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1103 Présidence : M. Tristan Roberti, président. Voorzitterschap: de heer Tristan Roberti, voorzitter.

1111

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE M. SEVKET TEMIZ VRAAG OM UITLEG VAN DE HEER SEVKET TEMIZ
1111 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région

de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1111 concernant le logiciel PEB des certificateurs. betreffende de EPB-software van de certificeerders.

1113 M. Sevket Temiz (PS).- En juillet 2008 entrait en
vigueur en Région bruxelloise l’ordonnance relative à la
performance énergétique des bâtiments (PEB). Concrètement,
les propriétaires de biens immeubles doivent posséder un
certificat PEB lors de la vente ou la location de ces biens : c’est
une obligation légale.

Ce certificat comporte en son sein des scores de A à G exprimant
théoriquement la performance énergétique des bâtiments afin de
réduire à terme les émissions de CO2 et offrir une meilleure
qualité de vie, en diminuant la consommation d’énergie et en
apportant des améliorations au bâti. Ces scores de A à G sont
calculés avec un logiciel dans lequel des données du bâtiment
sont introduites, telles que l’isolation des façades, du toit,
des plafonds, l’existence d’un régulateur thermique, du double
vitrage, de l’aération naturelle, etc.

Or, dans les faits, la plupart des propriétaires qui ont réellement
amélioré leur bâti ont souvent du mal à produire les justificatifs
(tickets de caisse des matériaux utilisés, factures), car ces
transformations datent de plusieurs années. De ce fait, le
certificateur encode dans le logiciel des valeurs par défaut qui
pénalisent lourdement les propriétaires.

Une réforme est-elle prévue, ou une modification dans le
logiciel PEB qu’utilisent les certificateurs actuels, afin d’être en
adéquation avec la réalité sur le terrain ? Si oui, pouvez-vous
nous en dire plus ?

Les personnes qui ont fait appel à un certificateur PEB entre 2013
et 2017 peuvent-elles prétendre à une rectification de leur PEB ?
À défaut, ne s’agit-il pas d’une discrimination ? En effet, le
responsable du département PEB chez Bruxelles Environnement
explique que « ce n’est pas un secret, les certificats d’avant
2017 ne sont pas tous de bonne qualité. On a fait le choix
d’attendre leur mort naturelle (validité 10 ans) ». Disposez-vous
d'un recensement chiffré des certificats délivrés entre 2013 et
2017 qui ne comportent pas assez de justificatifs ?

Il est aussi question de demandes de permis d’urbanisme afin
d’isoler les façades des biens par l’extérieur. Souvent, les
propriétaires sont tributaires de la lenteur ou du refus des
administrations locales, le problème étant que l’isolation par
l’extérieur des façades a pour conséquence un empiétement sur
les trottoirs, parfois de façon importante. Qu’est-il prévu par
votre ministère afin de pallier cette problématique, en ayant à

De heer Sevket Temiz (PS) (in het Frans).- Sinds de
ordonnantie rond de energieprestatie van een gebouw (EPB) in
2008 van kracht werd, moeten vastgoedeigenaars bij verkoop of
verhuur verplicht over een EPB-certificaat beschikken.

Het certificaat bevat een code van A tot G, die wordt berekend
door specifieke software nadat gegevens over onder meer de
isolatie van gevel, dak en plafonds, warmteregeling, dubbele
beglazing en ventilatie ingevoerd zijn.

Veel eigenaars hebben geen facturen of andere bewijsstukken
van deze ingrepen en daarom worden standaardtarieven
ingevoerd, maar dat is nadelig voor de berekening. Komt
er daarom een aanpassing van de software voor een meer
realistische berekening?

Is het mogelijk dat wie een beroep heeft gedaan op een
certificeerder tussen 2013 en 2017, een herziening van de EPB-
score krijgt? De verantwoordelijke van Leefmilieu Brussel gaf
immers toe dat de certificaten van voor 2017 niet altijd voldoen.
Hoeveel certificaten tussen 2013 en 2017 hadden onvoldoende
bewijsstukken?

Het duurt soms heel lang om een stedenbouwkundige vergunning
voor gevelisolatie van buitenaf te krijgen, of ze wordt geweigerd
door de gemeente. Hoe kan uw administratie dat verhelpen,
wetende dat de premies voor binnenisolatie lager liggen dan die
voor buitenisolatie?

Overweegt Leefmilieu Brussel om op de website toe te lichten
welke impact bepaalde renovatiewerkzaamheden hebben op de
EPB-score?

Wordt er overwogen om in het gewestelijk renovatiebeleid
bepaalde werkzaamheden op te leggen om de EPB-score te
verbeteren? Dan zal op korte tijd een groot aantal certificaten
moeten worden afgeleverd. Zijn er genoeg certificeerders om dat
tijdig te doen, zonder dat het certificaat duurder wordt?
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l’esprit que l’isolation des façades par l’intérieur reçoit moins de
primes que si elle est faite par l’extérieur ?

Une réflexion est-elle en cours à Bruxelles Environnement pour
intégrer sur son site web des informations permettant aux futurs
demandeurs de savoir quels travaux équivaudraient à combien
de points positifs dans l’évaluation de la certification par le
logiciel ?

Enfin, est-il prévu dans la stratégie de rénovation du bâti
bruxellois de passer par une imposition de certains travaux
d’efficacité énergétique, notamment en vue de passer un meilleur
score PEB ? Cela suppose la réalisation d’un grand nombre de
certificats PEB sur une période de temps restreinte. Comment
comptez-vous vous assurer qu’il y aura un nombre suffisant de
certificateurs compétents et qu’il n’y aura pas une envolée, soit
des délais de réalisation, soit du prix de cette certification ?

1117 Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Il est souvent difficile pour
les personnes qui font des travaux d'isolation, que ce soit pour les
constructions neuves ou les rénovations, de prouver que ceux-ci
ont été réalisés.

Les certificateurs PEB sont payés par les clients, mais agissent
très souvent comme des fonctionnaires, comme s'ils étaient payés
par la commune ou par la Région. Ils sont parfois agressifs avec
les personnes qui souhaitent réaliser des travaux et améliorer
les choses. Ils sont aussi bien souvent presque terrorisés par le
contrôle que l'on exerce sur leur travail.

Le logiciel avec lequel ces certificateurs travaillent pose
problème. Premièrement, il ne permet aucun discernement,
comme s'il avait été conçu par des personnes sans expérience
du terrain et ne comprenant pas exactement la situation.
Le logiciel peut demander le coefficient de transmission
thermique du vitrage (Ug), puis la valeur Ug du profil, le
coefficient de transmission thermique (U) de l'ensemble, la
norme de performance utilisée pour tester l'isolation, la norme
de performance selon laquelle le châssis a été testé, etc. Le
langage est tellement codé que finalement les personnes ne le
comprennent pas.

Parfois même, l'entreprise n'est pas en mesure de fournir les
informations qui sont demandées et doit se retourner vers le
fournisseur qui, très souvent, soit ne répond pas car la livraison
a déjà été effectuée, soit n'est pas non plus en mesure de
répondre. Les choses traînent, les délais s'accumulent et les
retards de chantier ont un coût pour les particuliers. Cela entraîne
des situations qui sont non seulement absurdes, mais parfois
dramatiques.

Lorsque, en utilisant ce logiciel, des certificateurs agissent
comme des inspecteurs, sans tenir compte du budget des
personnes, du calendrier des travaux et des délais, ces travaux
d'isolation deviennent inabordables pour des personnes qui, à
l'origine, veulent investir pour améliorer les choses et dépensent
déjà des sommes conséquentes. Si le résultat n'est pas celui

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het Frans).- Het is
vaak moeilijk te bewijzen welke isolatiewerken er uitgevoerd
zijn. De EPB-certificeerders worden betaald door de klanten,
maar vaak gedragen zij zich als ambtenaren, alsof ze in opdracht
van gemeente of gewest werken. Bovendien reageren zich soms
behoorlijk agressief of wantrouwig.

Er is ook een probleem met de software. Die lijkt ontworpen
door mensen zonder inzicht of terreinervaring. De taal is zo
technisch dat uiteindelijk niemand er iets van begrijpt. Zelfs de
installateurs moeten zich soms tot de producenten richten voor
verduidelijking. Dat zorgt voor vertraging en dus meerkosten,
met absurde en zelfs dramatische situaties tot gevolg.

Door deze software worden de certificeerders controleurs,
die geen rekening houden met budgetten of planningen.
Zo worden isolatiewerken onhaalbaar voor veel mensen die
gewoon verbeteringen willen aanbrengen aan hun woning. De
automatische berekening kan gek genoeg zelfs tot boetes leiden.

Dit systeem moet herbekeken worden, maar wanneer zal dat
gebeuren? Komt er een financieel stimuleringsmechanisme in
plaats van een boetesysteem?

Met ons voorstel rond de EPB-kit is niets gebeurd. Toch is er
meer voorlichting nodig. Het certificaat moet een betrouwbaar
en geloofwaardig instrument worden om de energieprestatie
te beoordelen, en de aanvragers moeten binnen een redelijke
termijn een antwoord ontvangen.
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attendu par le logiciel, elles risquent en plus une amende ! C'est
complètement fou !

Monsieur le Ministre, comme mon collègue l'a indiqué, ce
système est à revoir. Quand sera-t-il réformé ? Quand des
mécanismes financiers incitant à agir seront-ils instaurés à la
place des sanctions ? Un système de primes, plus ou moins
élevées suivant le degré de complétude du dossier, serait
préférable à celui des amendes.

Il faut renforcer le certificat PEB et en faire un véritable outil
de diagnostic énergétique, faire en sorte qu'il soit plus fiable et
plus crédible. Nous avions abordé le sujet dans notre proposition
de résolution visant l'adoption d'une véritable stratégie de
rénovation du bâti bruxellois, mais rien n'a été fait. Il faut faire
preuve de pédagogie, c'est en ce sens que nous avions proposé
le « kit PEB ». Il faut que cet instrument soit compréhensible et
que les personnes qui font des demandes obtiennent des réponses
dans des délais raisonnables.

1123 Mme Marie Nagy (DéFI).- Depuis l'adoption du plan air-climat-
énergie et des objectifs de la stratégie Rénolution, le certificat de
performance énergétique des bâtiments (PEB) s'impose comme
une mention ou une obligation de plus en plus fréquente. À
titre d'exemple, pour indexer le loyer ou obtenir un abattement
supplémentaire sur les droits d'enregistrement lors d'un premier
achat, la Région bruxelloise a maintenant certaines exigences en
matière de PEB. Le certificat PEB est également un indicateur
de poids dans la grille des loyers et est de plus en plus utilisé et
valorisé dans certaines politiques publiques.

Au départ, les normes de performance énergétique étaient
appliquées et conçues très largement pour les nouveaux
immeubles et les rénovations impliquant de gros travaux.
Actuellement, 50 % des logements bruxellois disposent d'un
certificat PEB. Dès 2026, celui-ci deviendra obligatoire et
l'objectif est d'arriver à la neutralité carbone en 2050. Les
logements devraient obtenir au moins la note C+, à savoir une
consommation maximale annuelle de 100 kWh par mètre carré.

Cette généralisation mettra en évidence le fait que la
méthodologie, dont fait partie ce logiciel, qui définit cet outil
doit impérativement être adaptée afin de mieux correspondre à
la réalité des ménages, aux moyens budgétaires de la Région et
aux caractéristiques du bâti bruxellois.

Dans de nombreux quartiers, l'alignement et la diversité des
façades fondent l’identité de la ville et lui donnent une âme, et ces
caractéristiques pourraient être détruites à cause d'une isolation
extérieure des façades qu'imposerait une approche rigide de la
PEB.

De plus, des interventions malencontreuses peuvent engendrer
des maladies du bâti. En effet, une isolation mal pensée ou une
ventilation insuffisante risquent d'amener de la condensation et,
à terme, des moisissures avec des conséquences éventuelles sur
la santé des occupants. Vouloir imposer la même exigence en

Mevrouw Marie Nagy (DéFI) (in het Frans).- Door het
Gewestelijk Lucht-Klimaat-Energieplan (GLKE) en Renolution
is het EPB-certificaat steeds belangrijker geworden. Het is
bijvoorbeeld nodig om de huur te mogen indexeren of om
een extra vermindering van de registratierechten te krijgen bij
aankoop van een eerste woning.

Momenteel heeft 50% van de Brusselse woningen een certificaat.
Vanaf 2026 is het verplicht en aangezien het de bedoeling is
om in 2050 CO2-neutraal te zijn, moet een woning tegen dan
minstens een score C+ hebben, of een maximumverbruik van 100
 kWh per jaar per vierkante meter.

De manier van berekenen, en dus ook de software, moeten
aangepast zijn aan de mogelijkheden van de huishoudens, de
financiële middelen van het gewest en de Brusselse gebouwen.

Een al te strikte certificering kan echter negatief uitpakken:
door de isolatie van de gevels kan het uitzicht van de stad
veranderen en ondoordachte ingrepen kunnen de zwakke plekken
van een woning blootleggen of verergeren, met mogelijke
gezondheidsrisico's tot gevolg.

Bent u op de hoogte van de moeilijkheden met de berekening van
de EPB-score? Werkt Leefmilieu Brussel aan een herziening?
Wat zijn de bedoeling en het tijdspad?

Komt er een harmonisering tussen de drie gewesten van de
verschillende categorieën?

Hoe worden de resultaten van de certificering en het reële
verbruik op elkaar afgestemd?

Hoe kunt u transparantie garanderen in de criteria en de
berekeningswijze?
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matière de certification PEB à une construction nouvelle et au
bâti ancien n'est pas une bonne solution.

Avez-vous conscience des difficultés rencontrées par les usagers
concernant la méthodologie du certificat PEB ? Confirmez-vous
que Bruxelles Environnement travaille à la révision de cette
méthodologie ? Quel est, le cas échéant, l'objet de ces travaux ?
Quand aboutiront-ils ?

Pouvons-nous espérer un changement visant l'harmonisation
des catégories de consommation énergétique entre les trois
Régions ?

Comment l'administration envisage-t-elle de rapprocher les
résultats de la certification et ceux de la consommation réelle des
bâtiments ?

Enfin, comment comptez-vous garantir la transparence des
critères et de la méthode de calcul ?

1127 Mme Cieltje Van Achter (N-VA) (en néerlandais).- À partir
de 2025, toutes les habitations devront être dotées d'un certificat
PEB. Avez-vous l'intention de modifier cette disposition dans la
nouvelle version du plan air-climat-énergie ? Quelles seront les
obligations imposées aux citoyens ?

Si des incitations fiscales sont liées au certificat PEB, celui-ci
doit toujours être délivré selon les mêmes conditions, tant pour
les particuliers que pour l'administration.

Mevrouw Cieltje Van Achter (N-VA).- Collega Temiz stelt een
heel belangrijke vraag. EPB-certificaten vormen de hoeksteen
van het renovatiebeleid.

In het Energie-Klimaatplan 2030 staat dat tegen 2025 alle
woningen een EPB-certificaat moeten hebben. Ik neem aan dat
u van plan bent om die bepaling te wijzigen in de nieuwe versie
van het plan. Welke verplichtingen zullen de burgers worden
opgelegd?

Als er fiscale stimuli aan het EPB-certificaat worden gekoppeld,
moet het telkens volgens dezelfde voorwaarden worden
afgeleverd en moeten eigenaars en bewoners ervan uit
kunnen gaan dat het allemaal klopt. Hetzelfde geldt voor de
administratie, want anders dreigen we registratierechten mis te
lopen.

Er zijn dus nog heel wat vragen over de werking van deze
koppeling, de correctheid, de verplichtingen voor de burgers, de
inhoud van het certificaat en het aantal certificeerders.

1131 M. Alain Maron, ministre.- La classe énergétique que l’on
retrouve sur le certificat de performance énergétique des
bâtiments (PEB) mentionné dans les contrats de bail est
désormais liée à la possibilité d’indexer le loyer. Un système
d’obligation d’atteindre une performance énergétique minimale
à moyenne échéance est en préparation pour chaque logement, à
commencer par les passoires énergétiques.

Je rappelle que nous devons réduire de 47 % nos émissions
directes de gaz à effet de serre, dont le bâti est la première source.
Nous concentrons tous nos efforts sur cet objectif, sachant que
plus de 30 % du bâti bruxellois est classé F ou G et, donc,
considéré comme passoire énergétique. C'est dans ce bâti que
les investissements offrent le meilleur rendement, car, avec des
moyens limités, il est possible d'en améliorer sensiblement la
performance énergétique.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Voortaan
kunnen huurprijzen geïndexeerd worden op basis van de
energieprestaties van de woning, en er komt ook een verplichte
minimumprestatie voor elke woning.

Het gewest streeft ernaar tegen 2050 CO2-neutraal te
zijn. Gebouwen zijn de voornaamste rechtstreekse bron van
broeikasgassen en ruim 30% van de Brusselse gebouwen
zitten qua energieprestatie in de klassen F en G. Investeren
in die gebouwen levert dus de grootste winst op in
uitstootvermindering.

Een goed EPB-certificaat biedt heel wat voordelen, financieel
en fiscaal, en het betekent ook een hogere huurprijs, minder
verplichtingen enzovoort. Het is dus belangrijk dat die
certificaten betrouwbaar zijn.
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Comme annoncé lors des débats autour du plan air-climat-
énergie, nous visons la neutralité carbone pour 2050, donc une
hausse de la performance énergétique moyenne des bâtiments.
Toutefois, les résultats varieront selon qu'il s'agit d'un bâtiment
neuf ou d'un bâtiment rénové, surtout si ce dernier est à haute
valeur patrimoniale.

Le certificat PEB a des conséquences très concrètes : avantages
financiers, évitement des sanctions, mesures fiscales, montant
des loyers, obligations... Il est donc essentiel que les certificats
PEB soient les plus fiables possible. Je partage l'avis de mes
collègues qui vous ont interpellé sur ce point, et l'administration
est bien consciente de la nécessité d'améliorer progressivement
ce système de certification.

Les certificateurs PEB doivent suivre un protocole de collecte de
données qui a pour but d’assurer l’harmonisation et le reflet de la
réalité dans le résultat obtenu. Dans le cadre de ce protocole, ce
qui est constaté in situ prévaut sur toute autre source de données.
Par ailleurs, si d’après les dires d’une personne, des travaux ont
été réalisés, mais qu’ils ne peuvent être ni constatés sur place
lors de la visite du certificateur, ni prouvés par une facture,
des plans de permis d’urbanisme, des photos de chantier, de la
documentation technique ou une combinaison de ces preuves, il
n’est effectivement pas possible de les valoriser.

De EPB-certificateurs volgen een protocol als ze de
noodzakelijke gegevens verzamelen. Een van de regels is
dat vaststellingen ter plaatse voorgaan op andere bronnen
van informatie. Met renovatiewerken die niet kunnen worden
aangetoond, kunnen de certificateurs uiteraard ook geen
rekening houden.

1137 Le cas problématique le plus fréquent est l’isolation des toitures
inclinées ou éventuellement de murs par l’intérieur réalisée par le
propriétaire occupant, qui n’en conserve pas toujours une preuve.
Il s'agit d'une situation bien connue des certificateurs, similaire
aux travaux réalisés de manière non déclarée, où l'on garde bien
souvent le moins de preuves possibles : pas de photo, pas de
facture, aucune documentation, etc. En dehors de cela, pour les
autres éléments intervenant en PEB, il y a généralement toujours
l’une ou l’autre source de données disponible.

Par ailleurs, je lancerai en 2023 une réflexion avec mon
administration pour analyser les valeurs par défaut de preuve qui
sont utilisées pour le certificat PEB.

Je soulignerai enfin que, depuis 2001, un dossier d’intervention
ultérieure doit obligatoirement être réalisé en cas de travaux, ce
qui doit normalement permettre d’avoir toutes les informations
disponibles pour les isolants, leur épaisseur, le type de matériau
et leur valeur d’isolation. Pour les cas les plus rares, lorsque le
propriétaire se sent vraiment floué, le protocole des certificateurs
prévoit toujours que le relevé de données sur site soit réalisable
via un petit forage d’inspection. Ce n’est en aucun cas obligatoire
et, en général, à éviter et à ne faire que sur demande expresse et
écrite du propriétaire.

L’utilisation de valeurs par défaut tient sans doute plus
d'autres difficultés : environ la moitié des certificats PEB sont
commandés par un agent immobilier auprès d’un certificateur et
la communication avec le propriétaire n’a pas toujours lieu. En
outre, les propriétaires, vendeurs ou bailleurs, voyaient jusqu'à
récemment le certificat PEB comme une charge administrative
et non comme une opportunité, et ne faisaient généralement pas

Dat komt het vaakst voor bij de isolatie van schuine daken
en soms ook van muurisolatie aan de binnenkant: eigenaars
houden daar doorgaans geen documentatie over bij. Over
andere elementen voor het certificaat is er meestal elders wel
informatie te vinden. Soms worden bij gebrek aan informatie
standaardwaarden gebruikt. Die zal ik in 2023 door de
administratie laten analyseren.

Overigens is het sinds 2001 verplicht om over alle
werkzaamheden een dossier bij te houden, zodat alle informatie
over gebruikte materialen en dergelijke steeds beschikbaar is.

Ongeveer de helft van de EPB-certificaten wordt aangevraagd
door vastgoedkantoren, vaak zonder te communiceren met de
eigenaars. Veel eigenaars zagen het certificaat tot voor kort ook
meer als een administratieve last dan als een opportuniteit en
deden dan ook weinig moeite om documentatie bij te houden.
Door de energiecrisis en de nieuwe wetgeving wordt het echter
veel interessanter om dat wel te doen.
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beaucoup d’efforts pour retrouver les documents en question.
La crise énergétique et les nouvelles législations liées au
certificat PEB vont cependant pousser les propriétaires à
fournir les données nécessaires pour éviter des valeurs par
défaut pénalisantes. Désormais, respecter ce protocole présente
un intérêt tangible et constitue un enjeu aux conséquences
concrètes.

1139 Eu égard à une modification des données dans les certificats émis
avant 2017 et qui manqueraient de justificatifs, la mention de
la présence de justificatifs dans le programme de certification
n’existait pas avant 2017. En 2017, un nouveau logiciel a été
mis en place. Il permet d’encoder la liste des preuves prises
en considération ainsi que, pour chaque donnée encodée, le
lien avec la preuve qui la justifie. Le rapport d’encodage qui
accompagne le certificat PEB reprend la liste de ces documents
justificatifs et leurs liens avec les données encodées, ce qui
facilitera la réutilisation de ces données lors de mises à jour
ultérieures des certificats.

L’isolation des façades par l’extérieur n'a pas de lien direct avec
le certificat PEB, mais la question est importante et elle concerne
d'ailleurs toutes les villes européennes confrontées à un impératif
d'isolation et qui valorisent un patrimoine collectif. Je pense au
centre de Paris, Stockholm ou Amsterdam. Cette problématique
est traitée au sein de l’alliance Rénolution, notamment dans
le groupe de travail consacré aux questions d'urbanisme et
de patrimoine : comment modifier la législation urbanistique ?
Quels choix faire dans ce domaine pour faciliter l'isolation sans
mettre le patrimoine en péril ?

Quoi qu'il en soit, il n'est effectivement pas évident d'isoler une
façade avant par l'extérieur. À ce stade, la meilleure solution est
de se concentrer sur tous les autres éléments de l’habitation qui
peuvent facilement être améliorés thermiquement : toit, façade
arrière, cave, murs mitoyens à l'air libre, etc. Si cela ne suffit
pas, il convient d'envisager d’isoler la façade avant, d'abord par
l’intérieur.

Un nouveau modèle de certificat PEB qui entrera en vigueur
dès 2023 mettra ce principe en avant. Tout comme le modèle
valable depuis 2017, il mentionnera le nombre de points gagnés
sur le résultat dans l’hypothèse de la réalisation de chacun des
travaux proposés, mais il décrira plus en détail les valeurs cibles
d’isolation à appliquer pour maximiser le gain énergétique et
économique. À chaque cas de figure correspond une valeur
optimale et il n'a pas plus de sens d'isoler trop que trop peu.

In 2017 werd de software voor de EPB-certificaten aangepast,
waardoor het mogelijk werd om bewijsstukken toe te voegen aan
het dossier. Voordien kon dat niet, wat het moeilijk maakt om
bij de herziening van de certificaten rekening te houden met
werkzaamheden van voor 2017.

De isolatie van buitengevels wordt bekeken door een werkgroep
binnen Renolution. Die beraadt zich over mogelijke wijzigingen
van de wetgeving en over de keuzes die gemaakt kunnen worden
zonder het erfgoed in het gedrang te brengen. Het is beter om
zich eerst te concentreren op andere elementen die gemakkelijker
geïsoleerd kunnen worden en om gevels zoveel mogelijk langs de
binnenzijde te isoleren.

Het nieuwe model van het certificaat, dat in 2023 wordt
ingevoerd, zal daarmee rekening houden. Voor elk type werken
worden er bepaalde doelen vooropgesteld. Meer isoleren dan dat
zal niets opleveren.

1141 Concernant votre question sur le risque de saturation du marché
PEB, nous faisons tout pour le limiter au maximum. Nous
travaillons ainsi sur les copropriétés : les futurs textes prévoient
que chaque assemblée de copropriétaires doit désigner un
certificateur unique chargé de coordonner les documents relatifs
aux installations collectives et de réaliser les certificats PEB des
logements de la copropriété qui n’en ont pas encore. Le système
et les propriétaires bénéficieront de la sorte d’une économie
d’échelle favorable permettant la certification du parc dans les

We doen er alles aan om te voorkomen dat er te veel certificaten
tegelijk moeten worden opgesteld. Verenigingen van mede-
eigenaars zullen gezamenlijk een certificateur moeten aanstellen
voor alle woningen, zodat alles vlotter en goedkoper verloopt.
De termijnen voor de verplichte certificering kunnen eventueel
ook nog verlengd worden.
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délais - et cela incitera à prendre un certificateur unique pour
l’ensemble du bâtiment, et à gagner ainsi en efficience.

Nous nous attelons aussi au calendrier de mise en œuvre
de l'obligation du certificat PEB, avec d’éventuels délais
supplémentaires, sachant que l'obligation de rénovation survient
dix ans après l'approbation définitive du pass, prévue au
printemps 2023.

La moitié du parc de logements est d'ores et déjà certifié, et toute
personne qui a déjà un certificat valide - soit au minimum un
certificat E - par rapport aux premiers objectifs de rénovation ne
devra pas le redemander pour prouver qu’elle les a déjà atteints.

Il est important de souligner que l’alliance Rénolution est
attentive à la question du manque de disponibilité des travailleurs
et des entreprises, qui peut constituer un véritable frein. Un
groupe de travail emploi-formation au sein de l’alliance tente
de les lever et d'encourager au maximum le développement
des filières. Je vous invite à interroger mon collègue Bernard
Clerfayt, dont les services sont totalement impliqués dans ce
groupe, par l'instauration de nouvelles filières de formation, un
travail mené avec le secteur de la construction, afin d'augmenter
l’attractivité de ces métiers.

Voor de helft van de woningen is er al een certificaat. Wie een
EPB van klasse E of beter kan voorleggen, hoeft geen nieuw
certificaat aan te vragen.

Binnen Renolution wordt gewerkt aan oplossingen om ervoor
te zorgen dat er meer certificateurs beschikbaar zijn, via
opleidingen enzovoort. Daarover kunt u beter minister Clerfayt
ondervragen.

1143 La méthodologie PEB sera révisée en 2023 et un logiciel
développé en 2024. Ce sera en tout cas prêt au démarrage
de l'obligation de certificat PEB, voire avant, étant donné la
possibilité de l'octroi d'un petit délai supplémentaire. Le système
mis en place est avant tout incitatif, notamment via les primes.

Il n'y a pas de corrélation directe entre la consommation
énergétique réelle d'un logement et son degré d'isolation. En
général, les certificateurs connaissent la consommation réelle
du bâti, grâce aux factures. Celle-ci dépend cependant d'une
multitude de facteurs, liés aux comportements et à la situation,
tels que le nombre d'habitants, le réglage du chauffage ou le degré
de présence durant la journée. Le certificat sert à comparer des
bâtiments avec une utilisation standardisée. S'il existe un lien
évident entre le certificat PEB et la consommation, cette dernière
n'est pas liée qu'à l'isolation. Une personne habitant une maison
bien isolée mais réglant son thermostat toute la journée sur 23
 °C consommera bien entendu davantage qu'une personne moins
présente chauffant à une température moins élevée.

Quant aux différences d'une Région à l'autre, la législation
européenne nous impose d'avoir notre propre réglementation.
Si l'échelle PEB diffère entre les Régions, c'est que la situation
varie. Intrinsèquement, le bâti bruxellois est en moyenne
plus performant que celui des autres Régions. La Région
de Bruxelles-Capitale dispose en effet de beaucoup plus de
bâtiments deux façades, tandis que les bâtiments trois ou quatre
façades sont, en moyenne, bien plus présentes dans les deux
autres Régions.

De methodologie van de EPB-certificaten wordt aangepast in
2023 en tegen 2024 zal er nieuwe software beschikbaar zijn.

Er is geen rechtstreeks verband tussen het reële energieverbruik
van een woning en de mate waarin ze geïsoleerd is. Het reële
gebruik hangt af van het gedrag van de bewoners, het aantal
bewoners en hun aanwezigheid overdag. In het certificaat wordt
dat verbruik vergeleken met een gestandaardiseerd verbruik.

Europa verplicht de gewesten om een eigen regelgeving uit
te werken. Wij hanteren andere EPB-schalen dan de andere
gewesten omdat de situatie verschilt. Gemiddeld presteren de
gebouwen hier beter dan in de andere gewesten, waar er
bijvoorbeeld veel meer vrijstaande gebouwen zijn.

1145 Les logements à deux façades sont évidemment plus performants
au niveau de l'isolation du bâti. Limiter les façades extérieures est
ce qu'il y a de mieux d'un point de vue énergétique et la maison

De gewesten overleggen wel over zo uniform mogelijke
methoden en berekeningswijzen.
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quatre façades est un non-sens à ce niveau. Elle est beaucoup
moins présente, heureusement, à Bruxelles qu'en Flandre ou
en Wallonie. Cela explique que notre échelle PEB soit un peu
décalée par rapport aux échelles flamande et wallonne. Il nous est
en effet imposé par l'Union européenne que l'échelle PEB reflète
la moyenne de la réalité au sein de chacune des Régions.

Cela dit, les Régions se parlent et collaborent. Il y a beaucoup
de groupes de travail au sein des administrations pour faire en
sorte que les méthodes et les techniques de calcul soient les plus
uniformisées possible.

1147 M. Sevket Temiz (PS).- Nous avons encore beaucoup de chemin
à parcourir, vu les difficultés rencontrées par les acteurs sur le
terrain.

Je n'ai pas reçu de réponse sur un éventuel recensement
des certificats délivrés en 2013 et 2017, qui permettrait
d'envisager des rectifications. Par ailleurs, le site de Bruxelles
Environnement ne pourrait-il permettre aux futurs demandeurs
de savoir à combien de points positifs donnent droit des travaux
précis, dans la certification par le logiciel ?

Est-il prévu que les administrations locales intègrent les
cotations PEB dans les renseignements urbanistiques - souvent
longs à obtenir - exigés dans le cadre d'un achat ou d'une vente ?

De heer Sevket Temiz (PS) (in het Frans).- Komt er een
herziening van de certificaten uit 2013 en 2017? Daar
antwoordde u nog niet op.

Kan de site van Leefmilieu Brussel niet aangeven hoeveel punten
bepaalde werkzaamheden opleveren? Zullen de plaatselijke
besturen de EPB-scores opnemen in de stedenbouwkundige
inlichtingen bij een verkoop?

1147 Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Comme le dit M. Temiz, il
reste du pain sur la planche. Un nombre croissant de personnes
est conscient de la nécessité de rénover le bâti pour en améliorer
le certificat PEB, afin de vivre dans un lieu plus confortable et
moins coûteux sur le plan énergétique. La réforme doit inspirer
confiance et miser sur l'aide et la pédagogie. Il faut aller à la
rencontre de ces gens pour que cela se passe le mieux possible.

Par ailleurs, il faut tenir compte du fait que les matériaux coûtent
de plus en plus cher et que cela pèse sur la capacité d'action des
propriétaires.

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het Frans).- Steeds
meer mensen zijn zich bewust van de noodzaak om hun woning
te renoveren. De EPB-hervorming moet hen vertrouwen geven
en de nodige ondersteuning bieden. Daarbij moet u ook rekening
houden met de stijgende materiaalprijzen.

1151 Mme Marie Nagy (DéFI).- J'entends qu'un nouveau modèle est
à l'étude pour 2023 et que le logiciel sera adapté en conséquence.

Selon moi, il faut coller beaucoup plus à la réalité du bâti
bruxellois et aux moyens dont dispose la Région. Il n'est pas
normal qu'un immeuble qui consomme 250 kWh par mètre carré
et par an reçoive un certificat PEB E en Région bruxelloise
et C en Région wallonne. En outre, vous nous dites que la
situation est meilleure à Bruxelles qu'en Wallonie. En d'autres
termes, un propriétaire à Bruxelles devra engager des dépenses
considérables pour obtenir un certificat PEB auquel il aurait déjà
droit en Wallonie. Il faut être logique autant qu'écologique, et
répondre à cette anomalie.

Je continuerai de vous interroger à ce sujet, car c'est un peu la
panique parmi les Bruxellois. Si ces derniers sont bien conscients
de la nécessité d'améliorer la performance énergétique de leurs

Mevrouw Marie Nagy (DéFI) (in het Frans).- De certificaten
moeten veel meer afgestemd worden op de Brusselse realiteit.
Het is niet normaal dat een gebouw dat jaarlijks 250 kWh per
vierkante meter verbruikt, in Brussel een certificaat klasse E
krijgt en in Wallonië een klasse C.
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bâtiments, il faut pour ce faire des outils plus conformes à la
réalité de notre Région.

1153 Mme Cieltje Van Achter (N-VA) (en néerlandais).-
L'obligation de disposer d'un certificat PEB d'ici 2025 est-elle
déjà entrée en vigueur ?

Mevrouw Cieltje Van Achter (N-VA).- Ik heb niet gehoord
of het een verplichting is om tegen 2025 voor alle particuliere
woningen over een certificaat te beschikken. Of bestaat die
verplichting nog niet?

1155 M. Alain Maron, ministre.- L'idée est d'instaurer une obligation
progressive à partir de 2025, mais avec une période d'adaptation,
puisque l'obligation de résultat n'entrera en vigueur qu'à partir de
2033 avec l'interdiction des passoires énergétiques. L'obligation
de certification entrerait en vigueur en 2025. Nous réfléchissons
à un délai d'adaptation. Aucune décision n'est encore arrêtée sur
ce point.

Les différences entre Régions découlent de la législation
européenne. Vous pouvez clamer que la situation est injuste,
mais cela suit une certaine logique et correspond à la moyenne du
bâti, plus petit à Bruxelles qu'en Wallonie et en Flandre. Il existe
des différences objectives dans la typologie du bâti moyen entre
les trois Régions et la législation européenne nous oblige à en
tenir compte dans la méthodologie d'établissement de l'échelle.

Cela étant dit, les trois Régions sont sur le chemin de la
décarbonation et de l'isolation. N'allons pas imaginer que la
Flandre et la Wallonie soient remplies de passoires énergétiques
et ne fassent rien, alors qu'à Bruxelles, il y aurait des obligations
contraignantes. Ce n'est pas du tout la direction prise par les
autres Régions. Elles poursuivent, globalement, le même type de
politique.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Het certificaat
zelf wordt wellicht verplicht in 2025, al is dat nog niet zeker,
maar minimale prestaties worden pas verplicht vanaf 2033.

De verschillen tussen de gewesten zijn het gevolg van de
Europese wetgeving, die ons verplicht uit te gaan van de
gemiddelde prestaties van de gebouwen. Dat neemt niet weg
dat alle gewesten de weg zijn ingeslagen naar een koolstofvrije
en goed geïsoleerde samenleving. Ze voeren allemaal een
vergelijkbaar beleid en de administraties werken aan uniforme
berekeningsmethodes.

1157 Nous nous efforçons de travailler de concert avec les autres
administrations pour aligner au maximum nos méthodes de
calcul. L'objectif est que le recours à tel type d’isolant ou
telle méthodologie, par exemple, soit intégré de la même
manière dans tous les logiciels régionaux. Cette procédure
d’harmonisation est extrêmement complexe techniquement.

Je ne dispose pas de données chiffrées à vous communiquer. Le
site de Bruxelles Environnement est très complet. Tout détenteur
de certificat PEB a aisément accès à ses propres données.

- L'incident est clos.

De site van Leefmilieu Brussel is erg volledig. Iedereen met
een EPB-certificaat heeft gemakkelijk toegang tot zijn eigen
gegevens.

- Het incident is gesloten.

1163

QUESTION ORALE DE MME CIELTJE VAN ACHTER MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW CIELTJE
VAN ACHTER

1163 à Mme Elke Van den Brandt, ministre du Gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale chargée de la Mobilité, des
Travaux publics et de la Sécurité routière,

aan mevrouw Elke Van den Brandt, minister van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Mobiliteit,
Openbare Werken en Verkeersveiligheid,

1163 et à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition
climatique, de l'Environnement, de l'Énergie et de la
Démocratie participative,

en aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,
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1163 concernant l'installation de bornes de recharge dans les
parkings.

betreffende de plaatsing van laadpalen op parkeerterreinen.

1165 Mme Cieltje Van Achter (N-VA) (en néerlandais).- Début
octobre, le gouvernement a décidé que tous les parkings publics
et privés de plus de dix places devront disposer d'un nombre
minimum de points de recharge pour les voitures électriques à
partir de 2025, respectivement de 5 % pour les parkings publics
et de 10 % pour les parkings privés.

Les règles changent également pour les parkings des immeubles
d'habitation. Ainsi, les résidents possédant une voiture électrique
peuvent désormais exiger que le propriétaire du permis
d'environnement pour une place de stationnement installe une
borne de recharge, à conditions que les frais d'installation ne
soient pas excessifs.

Pourquoi définir un objectif différent pour les parkings
professionnels et les parkings publics ?

Tout propriétaire de véhicule électrique qui loue un
emplacement dans un garage peut-il exiger qu'un point de
recharge y soit installé ? Qu'entend-on par des frais excessifs ?

Consultez-vous les pompiers pour ce qui concerne les règles de
protection contre les incendies ?

Combien de bornes de recharge accessibles au public existe-t-
il aujourd'hui ?

Disposez-vous d'un plan pluriannuel en la matière ?

Mevrouw Cieltje Van Achter (N-VA).- Begin oktober besliste
de regering dat alle openbare en private parkeerterreinen met
meer dan tien plaatsen vanaf 2025 verplicht een minimumaantal
oplaadpunten voor elektrische wagens moeten hebben. Op
bedrijvenparkings moet vanaf 2025 minstens 10% van de
parkeerplaatsen uitgerust zijn met een laadpunt. Tegen 2030
stijgt dat aandeel naar minimaal 20%. Voor publieke parkings
gaat het over een minimum van 5% en 10% tegen respectievelijk
2025 en 2030.

Ook voor de parkings in appartementsgebouwen wijzigen de
regels. Zo berichtte de krant De Tijd dat bewoners met een
elektrische auto voortaan kunnen eisen dat de eigenaar van
de milieuvergunning van een parkeerplaats een oplaadpunt
installeert. Er is wel voorzien in een vrijstelling als de
installatiekosten, die ten laste van de eigenaar vallen, onredelijk
zijn.

De uitrol van het laadpalennet is al jaren een van de grote
pijnpunten van het Brusselse milieu- en mobiliteitsbeleid.
Geregeld contacteren mensen mij om hun beklag te doen over
het gebrek aan publiek toegankelijke laadpalen en de tergend
trage procedures om een laadpaal in de buurt geplaatst te krijgen,
hoewel ik wel de indruk krijg dat een en ander op gang is
gekomen.

Waarom hanteert u een verschillende doelstelling voor
bedrijvenparkings en publieke parkings?

Hoe moet ik de verplichting ten aanzien van de eigenaar van de
milieuvergunning van een parkeerplaats begrijpen? Kan iedere
eigenaar van een elektrische wagen die een parkeerplaats huurt
in een garage eisen dat daar een laadpunt wordt geïnstalleerd?
Wat begrijpt u onder onredelijke installatiekosten?

Gelden er nog steeds bijzondere brandveiligheidsregels die
de toegang van elektrische wagens tot ondergrondse garages
beperken of de plaatsing van laadinfrastructuur bemoeilijken?
Pleegt u hierover overleg met de brandweer? Zijn daar
eenduidige regels over?

Hoeveel publiek toegankelijke oplaadpunten zijn er vandaag?
Hoeveel hiervan werden in 2022 geïnstalleerd?

We hebben onlangs een ordonnantie goedgekeurd die tot een
meerjarenplan moest leiden. Beschikt u intussen over een
meerjarenplan?

1167 M. Alain Maron, ministre (en néerlandais).- L'élimination
progressive des véhicules à moteur thermique est un levier
important pour atteindre nos objectifs climatiques et réduire la
pollution atmosphérique à Bruxelles. À cet égard, nous devons

De heer Alain Maron, minister.- Naast de modal
shift is de geleidelijke afschaffing van voertuigen met
verbrandingsmotor inderdaad een belangrijke hefboom om onze
klimaatdoelstellingen te bereiken en de luchtverontreiniging in
de hoofdstad te verminderen.
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soutenir l'installation d'un réseau de bornes de recharge pour
véhicules électriques.

En 2020, le gouvernement bruxellois a adopté une vision
stratégique dont l'objectif est d'installer 22.000 points de
charge accessibles au public en voirie et hors voirie. Nous
avons mis cette vision en pratique à travers trois lignes de
force : l'installation en voirie, l'installation hors voirie et la
sensibilisation.

Hors voirie, le rôle du gouvernement consiste à définir un cadre
juridique clair. Il s'agit en effet essentiellement de parkings
privés, ce qui complique l'installation de bornes de recharge.
C'est pourquoi nous avons adapté les conditions d'exploitation
des parkings privés, fixé un nombre minimum de bornes de
recharge sur les parkings neufs et existants et clarifié les
conditions de sécurité.

Cette année, plus de 600 bornes ont été installées en voirie, et
1.300 le seront l'an prochain.

Uit een recente studie van de Vlaamse Instelling voor
Technologisch Onderzoek (VITO) blijkt dat een duurzamere
mobiliteit in Brussel elk jaar meer dan 110 vroegtijdige
sterfgevallen en tot 350 miljoen euro aan gezondheidszorgkosten
kan voorkomen, alleen al dankzij de verbetering van de
luchtkwaliteit. Om die ambitieuze transitie te realiseren, moeten
we de installatie van een netwerk van laadpunten voor elektrische
voertuigen ondersteunen.

Ik heb me sinds het begin van de legislatuur actief met de kwestie
beziggehouden en mijn inspanningen werpen nu hun vruchten
af. Zo heeft de Brusselse regering in 2020 op mijn initiatief
een strategische visie aangenomen met als doel 22.000 publiek
toegankelijke laadpunten te installeren op en buiten de openbare
weg. Sindsdien hebben we die visie in praktijk gebracht via drie
krachtlijnen: installatie op de openbare weg, installatie buiten de
openbare weg en voorlichting/bewustmaking.

Ik kom niet in detail terug op de vooruitgang die dankzij
Sibelga, Leefmilieu Brussel en Brussel Mobiliteit is geboekt bij
de installatie van een netwerk van laadpunten op de openbare
weg. Ik stip gewoon aan dat we daardoor het aantal laadpalen
op de openbare weg hebben kunnen verhogen van een tiental tot
meer dan 600 dit jaar en 1.300 volgend jaar.

Bij de vooruitgang buiten de openbare weg speelt de overheid
een andere rol. Terwijl het op de gemeentelijke en gewestelijke
wegen meer gaat om overheidsopdrachten en concessies, is het
buiten de openbare eerder onze taak om een duidelijk wettelijk
kader vast te leggen. Daar gaat het immers grotendeels om
privéparkings en het is natuurlijk moeilijk voor ons om daar
laadpalen te installeren.

Daarom hebben we de uitbatingsvoorwaarden voor private
parkeergelegenheden aangepast, een minimumaantal laadpalen
op nieuwe en bestaande parkeergelegenheden vastgelegd en de
veiligheidsvoorwaarden verduidelijkt.

1173 Les parkings que vous considérez comme publics sont en réalité
des parkings et garages ouverts au public, mais appartenant à
des magasins, des hôpitaux, des établissements horeca et autres.
Chacun de ces parkings nécessite une approche et des objectifs
différents. Nous avons également décidé d'imposer davantage de
bornes de recharge dans les immeubles de bureaux.

Concernant votre deuxième question, le décret qui met
en œuvre l'ordonnance du 5 juin 1997 relative aux
permis d'environnement implique que le titulaire du permis
d'environnement est responsable du respect de l'ordonnance.

Ainsi, c'est le titulaire du permis d'environnement qui doit
s'assurer de la présence d'une borne de recharge lorsque
l'utilisateur du parking possède un véhicule électrique et en fait
la demande s'il est locataire, ou décide d'installer une borne s'il
est propriétaire.

De opgelegde percentages per parkeergelegenheid zijn
gebaseerd op voorbeelden uit het buitenland en op een
brede raadpleging, waaruit blijkt dat het nuttig is om een
onderscheid te maken tussen parkeergelegenheid bij kantoren,
parkeergelegenheid bij woningen en parkeergelegenheden die
geen van beide zijn.

Wat u openbare parkeergelegenheden noemt, zijn in feite
parkeerterreinen en -garages die toegankelijk zijn voor het
publiek, maar die de eigendom zijn van winkels, collectieve
voorzieningen, ziekenhuizen, horecazaken en andere. We
hebben daar verschillende doelstellingen vastgelegd, omdat het
telkens om een andere situatie gaat.

De federale hervorming van de regels inzake fiscale
aftrekbaarheid zal ertoe leiden dat bedrijfsvoertuigen sneller
door elektrische auto's worden vervangen en daarom hebben we
besloten om bij kantoorgebouwen een groter aantal laadpunten
op te leggen.
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Uw tweede vraag gaat over de verantwoordelijkheid van
de houder van een milieuvergunning om laadpunten te
installeren. In dat verband wordt een besluit uitgevaardigd
ter uitvoering van de ordonnantie van 5 juni 1997 betreffende
de milieuvergunningen. Die rechtsgrondslag impliceert dat de
houder van de milieuvergunning verantwoordelijk is voor de
naleving van de ordonnantie en de besluiten ervan.

In dit geval is het dus de houder van de milieuvergunning die
ervoor moet zorgen dat er een laadpunt is wanneer de gebruiker
van de parkeerplaats een elektrisch voertuig heeft en daarom
vraagt als hij huurder is, of besluit zo'n paal te installeren als
hij eigenaar is. Of de gebruiker van de parkeerplaats huurder of
eigenaar is, vormt volgens ons geen gerechtvaardigde reden voor
discriminatie: iedereen moet thuis kunnen opladen.

1175 Les discussions entre les pompiers et Bruxelles Environnement
ont abouti à une position commune qui a d'abord été
communiquée aux détenteurs de permis d'environnement en
juillet 2021, puis rendue obligatoire dans l'arrêté du 29
 septembre.

Nous allons prochainement lancer une étude sur le niveau de
sécurité de tous les parkings de la Région, ce qui nous permettra
de déterminer les mesures à prendre pour améliorer la sécurité.

Il existe actuellement un peu plus de 2.000 points de recharge
publics et semi-publics en Région bruxelloise, ce qui signifie
qu'environ 800 points de recharge accessibles au public ont été
installés depuis le début de cette année.

Er zijn nooit problemen geweest met de toegang van elektrische
voertuigen tot parkeergarages in het Brussels Gewest, maar het
klopt dat het standpunt van de brandweer over de installatie van
laadpunten in parkeergarages de voorbije jaren is geëvolueerd.

De besprekingen tussen de brandweer en Leefmilieu Brussel
hebben geleid tot een gemeenschappelijk standpunt dat eerst aan
de houders van milieuvergunningen werd medegedeeld in een
brief van 1 juli 2021 en vervolgens verplicht werd gemaakt in
het besluit van 29 september.

De samenwerking tussen Leefmilieu Brussel en de brandweer
wordt voortgezet in het kader van een studie over de algemene
veiligheid van de parkings in het gewest - en dus niet alleen over
de elektrische voertuigen - die in de komende maanden van start
gaat. In de studie komt het veiligheidsniveau van alle bestaande
parkeergelegenheden aan bod en wordt nagegaan wat er moet
gebeuren om de veiligheid te verbeteren. Het is de bedoeling om
op basis van de conclusies van de studie een tweede besluit over
de algemene veiligheid van parkings op te stellen.

Op basis van de gegevens van het platform Eco-Movement
waarover Leefmilieu Brussel beschikt, zijn er momenteel
iets meer dan 2.000 openbare en semiopenbare laadpunten
in het Brussels Gewest, wat betekent dat er sinds begin
dit jaar ongeveer 800 publiek toegankelijke laadpunten zijn
geïnstalleerd. Begin 2020 waren er slechts 450 laadpunten.

1177 Mme Cieltje Van Achter (N-VA) (en néerlandais).- Je
comprends que la différence des pourcentages imposés
s'explique, notamment, par le fait que le contexte professionnel
est différent du contexte privé.

Néanmoins, l'installation de bornes de recharge dans les
parkings privés entraîne de nombreuses questions sur les coûts et
les aspects pratiques. Qu'entendez-vous par des frais excessifs ?
Je n'ai pas reçu de réponse à ce sujet.

- L'incident est clos.

Mevrouw Cieltje Van Achter (N-VA).- Ik heb begrepen dat het
verschil in opgelegde percentages verklaard wordt door het feit
dat er op bedrijvenparkings al meer elektrische bedrijfswagens
staan, een gevolg van de federale regels, maar ook door het feit
dat een bedrijfscontext anders is dan een privécontext. Dat is
logisch.

U hebt niet uitgelegd wat we moeten verstaan onder onredelijke
installatiekosten. Waarom hebt u die uitzonderingsclausule
opgenomen in het besluit? Ik snap dat een huurder of eigenaar
van een garage die een elektrische wagen heeft, zijn wagen zou
moeten kunnen laden en dat die voorziening dan ook geplaatst
moet worden, maar dat leidt tot heel wat vragen over de kosten
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en de praktische mogelijkheden. Hierop heb ik vandaag geen
antwoord ontvangen.

- Het incident is gesloten.

1181

QUESTION ORALE DE MME CIELTJE VAN ACHTER MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW CIELTJE
VAN ACHTER

1181 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1181 concernant la restauration du parc de Forest. betreffende de restauratie van het park van Vorst.

1183 Mme Cieltje Van Achter (N-VA) (en néerlandais).- Les
visiteurs ont pu constater que le parc de Forest est actuellement
infesté de rats, alors que de gros travaux de restauration sont
en cours : la gestion de l'eau dans le parc sera améliorée,
certaines plantes seront remplacées et les bâtiments et autres
infrastructures seront rénovés. Un budget de 10 millions d'euros
a été prévu à cet effet.

Il semblerait que les déchets ne soient plus enlevés dans le parc.
Pourquoi ? Une dératisation est-elle prévue ?

Où en sont les travaux de rénovation ? Dans quelle mesure la
Région y participe-t-elle ?

Quels autres parcs sont-ils en cours de rénovation par Beliris ?

Mevrouw Cieltje Van Achter (N-VA).- Wie het park van Vorst
onlangs nog bezocht heeft, kan erover meespreken: het park en
de omgeving liggen boordevol afval, wat dan weer geleid heeft
tot een rattenplaag.

Nochtans ondergaat het park momenteel een grondige
restauratie. Op de website van Beliris is te lezen dat het
beschermde park van Vorst voor het eerst in zeventig jaar een
welverdiende restauratie zal krijgen. Het waterbeheer in het park
wordt verbeterd, de planten worden waar nodig vervangen en
de gebouwen en andere infrastructuur worden vernieuwd. Zo zal
het chalet worden omgebouwd tot een conciërgewoning en een
horecazaak, met openbare toiletten. Verder worden ook de paden
opnieuw aangelegd en worden de verlichting en het meubilair
vervangen. Daarvoor is een budget van 10 miljoen euro begroot.

Waarom is er momenteel klaarblijkelijk geen sprake meer van
afvalbeheer in het park? Wat zal gedaan worden aan de ratten die
door de afvalhopen worden aangetrokken?

Wat is de stand van zaken van de renovatie? De start van de
werkzaamheden was gepland voor de lente van 2021, maar
wanneer worden ze afgerond? In welke mate is het gewest hierbij
betrokken?

Ik heb begrepen dat ook het naburige Dudenpark gerestaureerd
zou worden. Wat is daar de stand van zaken? Welke andere
parken worden nog gerenoveerd door Beliris?

1185 M. Alain Maron, ministre (en néerlandais).- Le parc de Forest
étant un parc communal, les questions liées à sa gestion ne
relèvent pas de ma compétence. De même, je n'ai aucune idée du
calendrier des travaux, car Bruxelles Environnement n'est pas
impliquée dans le projet.

La Région a été préalablement impliquée dans cette rénovation,
car il existe un protocole de coopération entre la commune de
Forest et Beliris, en vertu duquel des travaux de restauration
sont également prévus dans le parc Duden.

La procédure d'adjudication en vue de la désignation d'un
contractant sera lancée début 2023, et les travaux pourraient

De heer Alain Maron, minister.- Het park van Vorst is een
gemeentelijk park en vragen met betrekking tot het beheer vallen
niet onder mijn actieterrein, noch onder dat van Leefmilieu
Brussel. U kunt uw vragen aan de gemeente Vorst stellen.

Beliris staat voor rekening van de gemeente wel in voor de
renovatie van het park. De werken zijn in volle gang. Ik heb
geen zicht op de planning, aangezien Leefmilieu Brussel niet
betrokken is bij het project. Het ziet er echter naar uit dat de
werken tegen de zomer van 2024 worden voltooid, behalve de
aanplantingen, die later gebeuren.
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commencer d'ici à la fin 2023. Le calendrier sera défini en
accord avec l'entrepreneur.

En plus du parc de Forest et du parc Duden, Beliris restaure
également le parc du Cinquantenaire et une partie du parc de
Neerpede, et finance une grande partie de la restauration des
allées du parc Tournay-Solvay.

Het gewest was wel vooraf betrokken bij deze renovatie,
want het was verantwoordelijk voor het project tijdens de
onderhandelingen van het samenwerkingsakkoord met Beliris
en het was betrokken bij de gunningsprocedures, aangezien het
park beschermd is. Verder bestaat er een samenwerkingsprotocol
tussen de gemeente Vorst en Beliris.

In het Dudenpark, dat door Leefmilieu Brussel wordt beheerd,
staan inderdaad restauratiewerken gepland. Die gebeuren in
samenwerking met Beliris. Urban.brussels heeft daartoe de
vergunning uitgereikt.

De aanbestedingsprocedure voor het aanstellen van een
aannemer start begin 2023. De werken zouden eind 2023
kunnen beginnen. Ze worden in fasen uitgevoerd en naarmate
ze vorderen, zullen er delen worden afgesloten. Het publiek zal
dus altijd bepaalde delen van het park kunnen gebruiken. De
planning wordt samen met de opdrachtnemer vastgelegd.

Naast het park van Vorst en het Dudenpark, restaureert Beliris
ook het Jubelpark. Beliris financiert ook een groot deel van de
restauratie van de paden van het Tournay-Solvaypark, waaraan
Leefmilieu Brussel volgend jaar begint. Ten slotte werken
Leefmilieu Brussel en Beliris samen aan de heraanleg van een
deel van het park van Neerpede.

Naast de uitbreiding van het gewestelijke groene netwerk, vind
ik het belangrijk om bestaande voorzieningen te onderhouden en
parken te renoveren die immers soms het slachtoffer zijn van hun
eigen succes. Beliris vormt daarvoor een goede hefboom.

1187 Mme Cieltje Van Achter (N-VA) (en néerlandais).- Beliris est
là pour soutenir la fonction métropolitaine et internationale de
Bruxelles, et ne constitue pas à mon sens l'outil idoine pour la
rénovation de la majorité des parcs bruxellois, qui sont plutôt
locaux. Néanmoins, les coûts de la rénovation des parcs doivent
être pris en charge par la Région, par les communes ou par
Beliris.

Les parcs sont des havres de paix pour de nombreux Bruxellois
et doivent donc être bien entretenus. J'espère que la commune de
Forest s'attaquera à l'infestation de rats et aux tas de déchets.

- L'incident est clos.

Mevrouw Cieltje Van Achter (N-VA).- Ik ben het er niet
mee eens dat Beliris een goede hefboom is voor parkrenovatie.
Beliris is er om de hoofdstedelijke en internationale functie van
Brussel te ondersteunen en die kun je misschien nog deels aan het
Jubelpark toeschrijven, maar andere parken zijn eerder lokaal.
De kosten voor parkrenovatie moeten echter ergens worden
ondergebracht en dat is bij het gewest, bij de gemeenten of bij
Beliris.

Ik betwist niet dat parken belangrijke toevluchtsoorden zijn voor
heel wat Brusselaars. Een mooi park in de buurt is goud waard.
Daarom moeten parken gerestaureerd en goed onderhouden
worden. Uit uw antwoord leid ik af dat de gemeente Vorst
verantwoordelijk is voor het onderhoud en het afvalbeheer van
haar park. Ik hoop dat Vorst de rattenplaag en de afvalhopen
aanpakt, want we moeten onze schaarse groenvoorzieningen zo
goed mogelijk beheren.

- Het incident is gesloten.

1191

QUESTION ORALE DE MME AURÉLIE CZEKALSKI MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW AURÉLIE
CZEKALSKI

1191 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,
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de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

1191 concernant la possibilité de réaliser des économies d'énergie
grâce à la chaleur d'un crématorium.

betreffende de mogelijkheid om energie te besparen dankzij
de warmte van een crematorium.

1193 Mme Aurélie Czekalski (MR).- À l’heure où les économies
d’énergie sont plus que jamais d’actualité, permettez-moi
d’évoquer le projet de la ville de Redditch, près de Birmingham.

En 2011, cette petite ville anglaise a souhaité réaliser des
économies d’énergie et a choisi de repenser le chauffage de
la piscine municipale, particulièrement coûteux. Les communes
éprouvent en effet de grandes difficultés à faire face aux coûts de
l’énergie, et les piscines sont très souvent des gouffres financiers.

Ainsi la ville de Redditch a-t-elle eu l’idée de chauffer le centre
de loisirs et la piscine en utilisant la chaleur du crématorium situé
à proximité. Une telle décision pouvant soulever des questions
d'ordre éthique et des oppositions, la ville a sondé sa population,
laquelle s'est montrée favorable au projet. Et le résultat est très
positif, puisque 17.000 euros sont économisés depuis lors chaque
année.

Notons que la commune de Wattrelos, en France, utilise
également la chaleur du crématorium pour chauffer les bureaux
situés alentour et qu'un dispositif similaire est utilisé au cimetière
du Père Lachaise à Paris.

Actuellement, la Région bruxelloise accueille un seul
crématorium, à savoir le crématorium intercommunal de
Bruxelles situé à Uccle. Un nouveau crématorium est en
construction et devrait bientôt voir le jour à côté du cimetière
à Evere. Pourquoi ne pas utiliser ces lieux pour produire de
l’énergie comme en France ou en Angleterre ?

Quelles pistes sont-elles à l’étude en Région bruxelloise pour
utiliser l'énergie d'un crématorium en vue de chauffer des
bâtiments à proximité ? Quels en sont les résultats ?

Quelle est la position du gouvernement face à un tel projet ?

Quels seraient les gains et les coûts d'un tel dispositif ?

Quels sont les projets de partage d’énergie en Région
bruxelloise ?

Mevrouw Aurélie Czekalski (MR) (in het Frans).- Sinds
2011 loopt in het Engelse Redditch, nabij Birmingham, een
project waarbij het zwembad en het ontspanningscentrum
verwarmd worden door de warmte die vrijkomt in het lokale
crematorium. De inwoners zijn eerst gepeild naar mogelijke
ethische bezwaren, maar hun reactie was positief. Jaarlijks
wordt zo 17.000 euro bespaard.

Soortgelijke projecten zijn er ook in het Franse Wattrelos en
rond de begraafplaats van Père-Lachaise in Parijs.

Waarom zouden we dat ook niet doen in het crematorium van
Ukkel en het toekomstige crematorium bij de begraafplaats van
Evere? Onderzoekt het Brussels Gewest de mogelijkheden?

Wat is het standpunt van de regering? Hebt u zicht op de kosten
en de baten?

Zijn er in het Brussels Gewest projecten waarbij energie gedeeld
wordt?

1195 M. Alain Maron, ministre.- Savez-vous que le terme technique
pour désigner la chaleur générée par un procédé dont ce n'est pas
la finalité est la « chaleur fatale ». C'est ainsi que l'on désigne la
chaleur générée par l'incinérateur de Neder-over-Heembeek, par
exemple, qui est récupérée pour le réseau de chaleur.

Je partage votre constat introductif : le contexte actuel de crise
met encore davantage en exergue la nécessité d’exploiter toute

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Gezien de
huidige crisis moeten we inderdaad alle mogelijkheden bekijken
om energie te besparen en zogeheten restwarmte te gebruiken.

Het crematorium van Ukkel valt onder de bevoegdheid van
een intercommunale. Ik verwijs u dus door naar uw lokale
vertegenwoordigers.

In een studie van Leefmilieu Brussel worden crematoria
inderdaad vermeld als mogelijke bron van restwarmte, ofwel
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possibilité de réaliser des économies d’énergie et d'utiliser la
chaleur fatale.

Vous m’interrogez principalement sur la récupération de la
chaleur d’un crématorium, en l'occurrence le seul crématorium
bruxellois, situé à Uccle, pour chauffer un bâtiment voisin.
Comme vous le savez, il s'agit d'une intercommunale, hors
tutelle du gouvernement. Je vous invite donc à interroger vos
représentants locaux.

De manière générale, il me semble important de mettre en
lumière la réflexion menée au sein de Bruxelles Environnement
concernant les vecteurs énergétiques à privilégier sur le territoire
régional. Cela se traduit, tout d’abord, par une étude comparative
du potentiel des différents vecteurs qui, en effet, identifie les
crématoriums comme source de chaleur à réutiliser sur site ou
au bénéfice de bâtiments situés à proximité. L’utilisation de
cette chaleur fatale dépend évidemment de la quantité disponible.
Selon les cas, elle servira uniquement sur le site lui-même ou
pourra alimenter un réseau de chaleur, comme à Neder-over-
Heembeek.

La réflexion relative aux vecteurs énergétiques se traduit
également par la mise en place, il y a quelques mois, d’un
groupe de travail régional composé de Bruxelles Gaz électricité
(Brugel), Sibelga et Bruxelles Environnement, qui en assure
le pilotage. Ce groupe de travail a pour mission d’analyser la
problématique de la décarbonation de la chaleur et du froid, et
de proposer des pistes de solution en la matière.

Dans ce cadre et pour répondre à une obligation découlant
de la directive européenne relative à l’efficacité énergétique,
Bruxelles Environnement lance une étude portant sur le potentiel
d’efficacité en matière de chaleur et de froid. Cette mission
permettra d’identifier le potentiel d’approvisionnement en
chaleur fatale et en froid lié à un certain nombre d’installations,
dont les crématoriums.

voor gebruik op de site zelf, ofwel voor recuperatie via een
warmtenet, zoals in Neder-Over-Heembeek.

Om de kwestie van een koolstofvrije warmteproductie en
koeling te bestuderen is enkele maanden geleden een
werkgroep opgericht met vertegenwoordigers van de Brusselse
energieregulator Brugel, Sibelga en Leefmilieu Brussel, dat de
groep ook aanstuurt.

Op basis van de Europese richtlijn betreffende energie-
efficiëntie gaat Leefmilieu Brussel na waar de restwarmte bij
warmteproductie en koeling, zoals in crematoria, kan worden
gebruikt.

1197 De manière plus spécifique, il faut relever l’existence d’une
telle initiative au sein du crématorium d’Uccle. Dans le cadre
de la programmation du Fonds européen de développement
régional, la Société coopérative intercommunale de crémation
avait déposé un projet de rénovation de la chaufferie, de la
distribution, du groupe de ventilation et de la régulation, avec
ajout d’un stockage, afin de permettre de chauffer les bâtiments
quasi exclusivement grâce à la récupération de la chaleur sur les
fumées des fours, à hauteur de 85 % des besoins estimés.

Selon les informations reçues de Bruxelles Environnement, la
prolongation du permis d’environnement pour le crématorium
d’Uccle, octroyée en 2019, imposait en effet que la chaleur
produite par les fours soit récupérée par le biais d'échangeurs
de chaleur pour couvrir les besoins en chaleur du bâtiment. Une
visite de l’inspection au mois de juin 2021 a permis de constater
que le système était bien mis en place.

Nous multiplions les initiatives régionales pour promouvoir
le partage d'énergie et la diminution des consommations. À

Het crematorium van Ukkel heeft in het kader van het Europees
Fonds voor Regionale Ontwikkeling (EFRO) een project opgezet
voor de renovatie van de verwarmingsinstallatie, de ventilatie
en de regeling daarvan. Met de restwarmte kan aan 85% van de
geschatte behoefte worden voldaan.

Dat was overigens ook een van de voorwaarden voor de
verlenging van de milieuvergunning in 2019. Bij een inspectie in
juni 2021 bleek dat dat systeem werkt en dat de warmte van de
ovens en de schoorsteen gerecupereerd wordt om het gebouw te
verwarmen.

Momenteel lopen de volgende projecten om energie te delen,
conform de ordonnantie van 8 juni 2021: de verbrandingsoven,
de VUB, de UCLouvain, het UZ Brussel en nv Didden. Andere
initiatieven staan los van de ordonnantie, bijvoorbeeld in de
Etrimotorens.
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ce jour, il existe six projets de partage d’énergie thermique
conformes à l'ordonnance du 8 juin 2021 relative à l'organisation
des réseaux d'énergie thermique et à la comptabilisation
de l'énergie thermique en Région de Bruxelles-Capitale. Ils
concernent plus précisément les sites suivants : l’incinérateur,
la VUB, l’Université catholique de Louvain (UCLouvain),
l’hôpital universitaire néerlandophone de Bruxelles (Universitair
Ziekenhuis Brussel, UZ Brussel) et la SA Didden. Cependant,
d’autres projets existent, mais ne sont pas recensés en tant que
partage d’énergie au sens de l’ordonnance, car ils n'impliquent
pas la vente d’énergie. Je pense aux chaudières collectives
desservant des tours Etrimo. Enfin, un certain nombre de projets
allant dans ce sens sont encore à l’étude.

L’adoption de l’ordonnance relative à l’organisation des réseaux
d'énergie thermique, en ce qu’elle clarifie le cadre, participe en
tout cas pleinement de la volonté de faciliter la mise en œuvre
de tels projets. Il me semble que cette ordonnance avait été
approuvée par une très large majorité au sein de ce Parlement.

De ordonnantie faciliteert alleszins de uitwerking van alle
mogelijke initiatieven rond warmtenetten.

1197 Mme Aurélie Czekalski (MR).- Vous faites bien de rappeler
qu'il ne s'agit pas de la chaleur produite par la combustion des
corps, mais de celle des équipements destinés à refroidir les
fumées des fours, etc. C'est donc à peu près le même principe
qu'un frigo : un appareil produisant du froid génère de la chaleur.

Je pense comme vous qu'il faut étudier toutes les possibilités
et j'accueille positivement le lancement de l'étude par Bruxelles
Environnement, ainsi que la création du groupe de travail.

- L'incident est clos.

Mevrouw Aurélie Czekalski (MR) (in het Frans).- Het is goed
dat u vermeldt dat de restwarmte niet vrijkomt bij de verbranding
van de lichamen, maar bij de koeling van de installatie, zoals bij
een koelkast gebeurt.

- Het incident is gesloten.

1203

QUESTION ORALE DE M. JONATHAN DE PATOUL MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER JONATHAN DE
PATOUL

1203 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1203 concernant les stations urbaines de récupération des
ressources d'eau.

betreffende de stedelijke installaties voor de terugwinning
van water.

1205 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- En Région bruxelloise,
l’épuration des eaux résiduaires et des eaux de pluie, avant leur
rejet dans la Senne, est assurée par deux stations implantées au
nord et au sud de la Région. La station d’épuration de Bruxelles-
Nord permet de traiter les eaux usées en provenance de la Région
de Bruxelles-Capitale et du bassin flamand de la Woluwe. La
station nord est opérationnelle depuis 2007 et comprend un
traitement complet, y compris pour l’azote et le phosphore.

En revanche, la station d’épuration de Bruxelles-Sud a fait l’objet
d’une rénovation en 2019 afin de résoudre le problème lié à
la pollution azotée et phosphorée. En effet, à l’origine, cette
dernière était équipée d’un traitement secondaire, qui éliminait
uniquement la pollution carbonée. Désormais, la station de

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).-
Het waterzuiveringsstation van Brussel-Noord is sinds 2007
operationeel en zuivert ook stikstof en fosfor uit het afvalwater.
Het waterzuiveringsstation van Brussel-Zuid werd in 2019
gerenoveerd om stikstof- en fosforvervuiling aan te pakken.

Daardoor voldoen beide stations aan de vereisten voor
stedelijk afvalwater, maar de doelstelling van Hydria om het
energieverbruik terug te dringen is nog verre van waargemaakt.

Het Zwitserse federale instituut voor waterwetenschappen
en -technologie en het Canadese instituut voor plantkundig
onderzoek hebben waterzuiveringsstations ontwikkeld met
nieuwe technologie om het energieverbruik terug te dringen
en de energie en nutriënten uit afvalwater te herwinnen.
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Bruxelles-Sud comprend une nouvelle filière biologique, un
traitement tertiaire, pour traiter l’azote et le phosphore.

Dès lors, les deux stations satisfont aux exigences sur les eaux
résiduaires urbaines. L’axe 2 du contrat de gestion du 20 février
2019 entre la Société bruxelloise de gestion de l'eau Hydria et
la Région Bruxelloise, intitulé « Recherche et développement :
nouvelles perspectives », mentionne une volonté d’économie
circulaire et d’amélioration des techniques environnementales.
Hydria s’engage à maximiser, d’une part, la réutilisation de sous-
produits de ses processus industriels et, d’autre part, de réaliser
des économies d’énergie et, qu’à cette fin, elle veillera à mettre
en place un ou plusieurs projets pilotes.

Certes, la rénovation de la station de Bruxelles-Sud a permis
de résoudre le problème lié à la pollution en azote et en
phosphore qui risquait d’asphyxier une partie de la rivière en
consommant son oxygène. Mais cette rénovation n’a, semble-t-
il, pas permis d’avancer significativement sur la consommation
excessive d’énergie. Le président du comité de direction de
Hydria nous a fait d’ailleurs part en 2019, lors d’un colloque, de
la dimension très énergivore des stations d’épuration.

De nouvelles technologies se développent dans des stations de
récupération des ressources de l’eau (staRRE) à ce sujet. Il
s’agit de stations d’épuration à énergie positive, qui permettent la
récupération de ces ressources, énergie et nutriments provenant
des eaux usées et des boues d’épuration, et qui ont pour
objectif de redéfinir le rôle des stations d’épuration. Elles
entendent transformer ces stations d’épuration qui consomment
traditionnellement beaucoup d’énergie en fournisseurs d’énergie
et d’engrais précieux. Deux instituts ont développé de telles
stations : l’Institut fédéral suisse des sciences et technologies de
l’eau Eawag - que j'ai eu l'occasion de visiter - et l'Institut de
recherche en biologie végétale au Canada.

Au regard de l’urgence de la crise énergétique, il est pertinent
d'investir dans de telles technologies. Le contrat de gestion de
2018-2023 de Hydria prévoit que, conformément à l’ordonnance
sur la politique de l’eau, au terme de la deuxième année
du contrat, les parties s’engagent à réaliser une évaluation
intermédiaire du contrat et que, six mois avant l’échéance, elles
s’engagent à réaliser une évaluation finale de celui-ci. Cette
évaluation a-t-elle été faite ? Si oui, qu’en ressort-il ?

Ensuite, des staRRE ont été créées en Suisse et au Canada : avez-
vous connaissance de ce type de système ? Un système similaire
serait-il implémentable à Bruxelles ? Y a-t-il des réflexions
en cours ? Ce type de système serait-il possible au vu de la
législation en vigueur ?

Dat moet helpen om zuiveringsstations, die traditioneel
veel energie verbruiken, om te bouwen tot energie- en
meststoffenleveranciers.

De energiecrisis maakt het de moeite waard om in zulke
technologie te investeren. In het beheerscontract van Hydria
voor de periode 2018-2023 staat dat de partijen zich er vanaf
het tweede jaar toe verbinden om het contract te evalueren en
dat er zes maanden voor de einddatum een slotevaluatie wordt
gemaakt. Wat heeft die slotevaluatie aan het licht gebracht?

Bent u op de hoogte van de nieuwe waterzuiveringsstations die in
Zwitserland en Canada zijn opgezet? Zou zoiets in Brussel ook
kunnen?

1207 M. Alain Maron, ministre.- Le conseil d'administration de
la société bruxelloise de gestion de l'eau Hydria, a validé
une évaluation intermédiaire de son contrat de gestion le
27 novembre 2020. Cette évaluation aborde notamment les
questions de production d’énergie dans les deux stations
d’épuration ainsi que de réutilisation des eaux usées de la station

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- De raad
van bestuur van Hydria heeft op 27 november 2020 een
tussentijdse evaluatie van zijn beheerscontract goedgekeurd. De
slotevaluatie wordt in mei 2023 verwacht.

Er zijn meerdere onderzoeken gedaan naar de mogelijkheid
om hulpbronnen uit het Brusselse afvalwater te herwinnen. Bij
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d'épuration de Bruxelles-Sud. L’évaluation finale est attendue en
mai 2023.

Au sujet du développement de stations de récupération des
ressources de l’eau (staRRE) à Bruxelles, plusieurs études ont
été menées avec la participation active d’Hydria et d'Aquiris en
vue de récupérer les ressources présentes dans les eaux usées
bruxelloises. Des procédés novateurs ont d’ores et déjà été mis
en œuvre, notamment à l’occasion de la rénovation de la station
d'épuration de Bruxelles-Sud, autour de plusieurs thématiques.

Aquiris a ainsi mis en place un dispositif pilote, dans la station
d'épuration des eaux usées de Bruxelles-Nord, de production
de bioplastique utilisable pour les objets du quotidien. Cette
nouvelle technologie, baptisée « Cella », s’appuie sur l’action
de bactéries naturellement présentes dans les eaux usées pour
transformer la pollution de ces eaux en polymères.

Hydria et Aquiris ont également participé au projet de recherche
Sublimus, financé par Innoviris et mené par la VUB et l’Institut
Meurice, axé sur la récupération des métaux précieux tels que
l’or, l’argent et le platine au niveau des stations d’épuration.
Comme le montre l’étude finalisée cette année, une partie des
7,8 kg d’or et 2,3 kg de platine arrivant chaque année dans les
stations bruxelloises via les eaux usées peut être récupérée via
l’utilisation de levures. Des recherches supplémentaires restent
nécessaires pour définir un processus industriel permettant
d'appliquer le procédé à plus grande échelle.

Les staRRE envisagent également l’utilisation de procédés
novateurs permettant de réduire la surface de traitement
nécessaire, la consommation d’énergie et la production de boues
d’épuration. La station d'épuration des eaux usées de Bruxelles-
Sud, fraîchement rénovée, a intégré dans son processus de
traitement l’utilisation de boues granulaires afin de traiter l’azote
présent dans les eaux de retour, c'est-à-dire les eaux issues de la
déshydratation des boues et fortement chargées en azote.

de renovatie van het waterzuiveringsstation van Brussel-Zuid
werden vernieuwende processen geïntegreerd.

In het station van Brussel-Noord loopt een proefproject van
Aquiris om bioplastic te produceren. De nieuwe technologie heet
Cella en maakt gebruik van bacteriën die van nature aanwezig
zijn in afvalwater.

Hydria en Aquiris hebben ook meegewerkt aan Sublimus, een
onderzoeksproject van de VUB en Institut Meurice om edele
metalen uit afvalwater terug te winnen.

In nieuwe waterzuiveringsstations worden ook nieuwe procedés
gebruikt waardoor de installaties minder plaats en energie
vergen en er minder zuiveringsslib ontstaat.

1209 Les deux stations valorisent les boues d’épuration sur site sous
la forme de biogaz par un processus de biométhanisation : la
matière organique des boues est transformée sous l’action des
bactéries et en l’absence d’oxygène. Conduit dans des digesteurs,
ce procédé permet en outre de réduire de 30 à 40 % en moyenne
les quantités de boues produites. Une unité de cogénération
permet la production simultanée d’électricité et de chaleur au
départ du biogaz généré par la digestion anaérobie. En 2021,
cela a permis de produire 17 millions de kWh d’électricité et 14
millions de kWh de chaleur.

Parallèlement à ces procédés de digestion, les stations sont
équipées de panneaux solaires. La station nord est également
pourvue d’une turbine hydroélectrique permettant de récupérer
l’énergie cinétique et potentielle de la sortie de l’eau traitée dans
le but de produire de l’électricité - un moulin à eau, en quelque
sorte.

Beide stations zetten zuiveringsslib om in biogas. Dat biogas
gaat naar warmtekrachtcentrales, die in 2021 17 miljoen kWh
elektriciteit en 14 miljoen kWh warmte hebben geproduceerd.

Daarnaast zijn de stations met zonnepanelen uitgerust. Het
station van Brussel-Noord heeft verder een hydro-elektrische
turbine om elektriciteit op te wekken met het gezuiverde water.

Met die ingrepen dekken de waterzuiveringsstations nu 25%
(station Zuid) en 30% (station Noord) van hun jaarlijkse
elektriciteitsverbruik.

Verder maakt het zuiveringsstation-Zuid gebruik van riothermie
om zijn kantoren te verwarmen en te verkoelen. Dat is goed
voor een energiebesparing van 75% ten opzichte van klassieke
technieken.

Het station is overigens ook bijna zelfbedruipend door het
hergebruik van afvalwater, dat niet drinkbaar, maar wel geschikt
is om wegen schoon te maken, planten te gieten, industriële
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Grâce à ces différents procédés, les stations couvrent
actuellement 25 % (station sud) et 30 % (station nord) de leur
consommation annuelle en électricité.

Par ailleurs, la station sud récupère l’énergie présente dans
les eaux traitées via un procédé de riothermie pour chauffer
et refroidir son bâtiment administratif, à l'aide d'une pompe à
chaleur. C'était, à l’époque, une première à Bruxelles. Cette
installation permet une économie de consommation de 75 %
(soit 17.000 kWh par an) par rapport à un bâtiment classique, en
production de chaud comme de froid.

La station sud est quasi autonome en eau grâce au système de
réutilisation des eaux usées, ou « reuse », qui consiste à utiliser
l’eau épurée en sortie des stations d’épuration sous forme d’eau
industrielle (non potable). Les applications potentielles dans les
secteurs privé et public sont nombreuses : nettoyage des voiries,
arrosages, laveries industrielles, systèmes de refroidissement,
etc. Hormis l’eau potable dans le bâtiment administratif, toute
l’eau utilisée dans les procédés de traitements de l’usine est issue
du système de réutilisation des eaux usées.

Nous avons aussi noué un partenariat avec une usine automobile
voisine cette année et Hydria fournira annuellement 100.000
 m³ d’eau épurée à partir de 2023, qui se substituera à de
l’eau potable fournie par Vivaqua. J’espère qu’Hydria pourra, à
l’avenir, fournir d’autres utilisateurs voisins, dans le secteur tant
public que privé.

Ces différents exemples soulignent l’attention particulière des
gestionnaires des stations d’épuration pour l’amélioration des
procédés et la prise en compte des nouvelles technologies.

Il conviendra également, à l’avenir, de tenir compte de la
nouvelle directive européenne relative au traitement des eaux
usées, dont la proposition de révision a été publiée fin
octobre 2022 par la Commission européenne. Cette nouvelle
directive imposera notamment des performances de traitement
plus pointues, tant pour la qualité de l’eau (ce qui requerra
probablement des investissements supplémentaires dans nos
stations d’épuration) que pour la consommation énergétique.

Dans les prochaines années, le secteur de l’épuration devra donc
relever de grands défis, qui lui imposent de bien réfléchir à
l’adéquation entre les procédés actuellement mis en œuvre et les
objectifs à atteindre, mais aussi aux perspectives d’amélioration
des procédés ainsi qu’aux budgets et modalités à prévoir pour
atteindre les nouveaux objectifs européens.

wasinstallaties en koelsystemen te bevoorraden. Vanaf 2023
levert Hydria jaarlijks 100.000 m² hergebruikt water aan een
autofabriek in de buurt.

Uit die voorbeelden blijkt dat de beheerders van de
zuiveringsstations aandacht besteden aan de verbetering van de
procedés en rekening houden met nieuwe technologie.

In de toekomst moeten we rekening houden met de nieuwe
Europese afvalwaterzuiveringsrichtlijn, die hogere normen
oplegt voor de waterkwaliteit en het energieverbruik.

1211 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Je trouve vos réponses très
intéressantes. Nous serons attentifs à l'évaluation qui arrivera en
mai 2023. Si je comprends bien, de grands défis attendent les
stations d'épuration. Nous suivrons cela avec intérêt.

- L'incident est clos.

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- We
kijken uit naar de evaluatie van mei 2023. Er wachten de
waterzuiveringsstations blijkbaar grote uitdagingen.

- Het incident is gesloten.
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1215

QUESTION ORALE DE M. JONATHAN DE PATOUL MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER JONATHAN DE
PATOUL

1215 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1215 concernant l'objectivation des impacts socio-
environnementaux de l'agriculture urbaine et le soutien
régional à cette activité.

betreffende de objectivering van de sociale en milieueffecten
van de stadslandbouw en de gewestelijke steun voor deze
activiteit.

1217 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Cela fait quelques années
que l'agriculture urbaine est en croissance dans notre Région,
à travers une multitude de projets assez divers : potagers
communautaires, serres sur les toits, maraîchage, cultures de
champignons ou d'herbes aromatiques, voire élevages d'insectes,
pour ne citer que ceux-là.

Que ces pratiques soient individuelles ou collectives, dilettantes
ou professionnelles, force est de constater qu’elles sont
multifonctionnelles et génèrent une série de bénéfices. En effet,
l’agriculture urbaine joue un rôle pédagogique pour les enfants
comme pour les adultes, elle favorise le contact avec la nature et
la biodiversité, augmente la résilience alimentaire de la Région,
renforce les liens de proximité par le biais des circuits courts et
a un effet positif face au dérèglement climatique. Bien entendu,
cette liste n'est pas exhaustive et dépasse largement la simple
production agricole ou la création d’emplois, bien qu’il s’agisse
également d’éléments positifs.

La Région bruxelloise reconnaît ces bénéfices et entend
soutenir des initiatives en matière d’agriculture urbaine. En
effet, la déclaration de politique régionale met l’accent sur
le développement d’une agriculture urbaine agroécologique. Il
convient également de mentionner la stratégie Good Food et le
soutien financier de Bruxelles Économie et Emploi.

Toutefois, les acteurs de l’agriculture urbaine déplorent que ce
soutien et cette valorisation ne soient pas à la hauteur des impacts
socio-environnementaux de leurs activités. À ce titre, l'existence
d’indicateurs pertinents et d’une analyse d’impact est cruciale.
Il convient d’objectiver cet apport pour fournir un soutien à la
hauteur des bénéfices réels.

Un tel soutien est évidemment fondamental pour entrevoir
un développement pérenne à Bruxelles. L'agriculture urbaine
a besoin d'un appui financier et législatif qui ne viendra
malheureusement pas de l’Union européenne, sachant que la
Région bruxelloise n’est pas dans le deuxième pilier de la
politique agricole commune et n’est dans le premier qu’à travers
la Flandre. Les quelques aides directes concernent presque
exclusivement les monocultures, et non l’agriculture urbaine.

Existe-t-il une analyse d’impact de l’agriculture urbaine et de ses
bienfaits socio- environnementaux ? Dans l'affirmative, pouvez-
vous nous en détailler le contenu ? Dans la négative, pourquoi ?

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- De
stadslandbouw groeit al enkele jaren in het Brussels Gewest.
Dat biedt vele voordelen. Stadslandbouw heeft een nuttig
pedagogisch effect, is bevorderlijk voor het contact met de
natuur en voor de biodiversiteit, de voedselvoorziening en het
klimaat. Om die reden wil het Brussels Gewest kleinschalige
stadslandbouw stimuleren.

Beoefenaars van de stadslandbouw vinden echter dat de steun
van het Brussels Gewest niet ver genoeg gaat. Daarom zou
het nuttig zijn om de sociale en de milieueffecten van deze
activiteit voortdurend te monitoren. Zo kan ook de steun worden
aangepast aan de werkelijke gunstige effecten.

Bestaat er al een impactstudie? Zo ja, wat zijn de conclusies?
Zo nee, wanneer zal zo'n studie er eindelijk komen? Op welke
manier steunt de regering de stadslandbouw? Volstaat die steun
om te compenseren dat het Brussels Gewest niet deelneemt aan
de tweede pijler van het gemeenschappelijke landbouwbeleid,
waardoor het ook geen aanspraak kan maken op Europese
steun?
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Une réflexion est-elle en cours pour lancer une telle analyse ?
Quel est l'outil utilisé à cet effet ?

Comment votre gouvernement tient-il compte de la
multifonctionnalité de l’agriculture urbaine ? Comment cela se
traduit-il dans le soutien apporté au secteur ?

Dans quelle mesure le soutien régional aux agriculteurs urbains
permet-il de compenser le fait que la Région bruxelloise n'est pas
dans le second pilier de la politique agricole commune ? Qu’est-
il mis en place pour pallier l’absence d’aides européennes ?

1219 M. Alain Maron, ministre.- Il n’existe pas d’analyse d’impact
finalisée des bienfaits socio-environnementaux de l’agriculture à
Bruxelles. En effet, il s’agit là d’une démarche complexe à mettre
en place, qui nécessiterait de choisir et de mesurer une série
d’indicateurs, parfois difficilement objectivables, auprès de tous
les producteurs bruxellois. Ce type d’analyse n’existe d’ailleurs
que de manière très partielle ailleurs dans le monde.

Vu le vide méthodologique, la Région bruxelloise développe
son propre référentiel de durabilité pour l’agriculture, une
compilation de référentiels existants adaptée à la réalité de son
territoire. Il est en phase de test auprès de plusieurs producteurs.

Vous le savez, je soutiens largement le caractère
multifonctionnel de l’agriculture et du maraîchage urbains.
Ce soutien se traduit très concrètement dans les outils
d’accompagnement que nous mettons en place pour les projets
que Bruxelles Environnement développe sur les sites dont
elle a la gestion, ou encore à travers notre aide financière
aux producteurs. Un tel soutien peut consister à financer la
multifonctionnalité d’un projet agricole.

J'en viens à la question plus large du soutien régional aux
agriculteurs urbains. La Région bruxelloise doit respecter le
cadre strict des aides d’État et ne peut donc pas « compenser » le
fait que des agriculteurs n’ont pas accès aux aides de la politique
agricole commune. Le cadre de soutien que nous mettons en
place est donc complémentaire de ce cadre structurel européen.
Il comprend un appel à projets annuel. Nous travaillons à la
rédaction d'une ordonnance sur les aides agricoles qui soit
compatible avec les normes européennes. Nous entrerons dans la
phase de rédaction de ce texte en 2023.

Ladite ordonnance s’inscrira dans la logique de la stratégie
régionale Shifting Economy qui vise la transformation
de l’économie bruxelloise pour qu’elle soit décarbonée,
régénérative, circulaire, et la plus sociale et démocratique
possible.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Er is geen
impactstudie uitgevoerd over de gunstige sociale en ecologische
effecten van de stadslandbouw in Brussel. Dat is ook niet
eenvoudig te realiseren, aangezien het meestal om moeilijk te
objectiveren indicatoren gaat. Wel testen we momenteel een
soort referentiekader uit voor de duurzaamheidsaspecten van de
Brusselse landbouw.

Onze steun aan de stadslandbouw en -tuinbouw bestaat uit
begeleidingsmaatregelen voor de projecten die door Leefmilieu
Brussel worden opgezet en uit financiële hulp voor producenten.

Brusselse stadslandbouwers genieten inderdaad geen Europese
steun, maar het Brussels Gewest mag dat gemis niet zomaar
compenseren. Wat we wel doen, is jaarlijks een projectoproep
verspreiden. We zijn ook een ordonnantie inzake steun aan de
stadslandbouw aan het opstellen, en die strookt met de Europese
normen. Ze zal aansluiten bij de gewestelijke strategie Shifting
Economy inzake de transitie van de hele Brusselse economie.

1219 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Serait-il possible, à l'occasion
d'une question écrite, de savoir en quoi consiste le référentiel qui
est en phase de test ?

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Mag ik
u een schriftelijke vraag stellen over dat referentiekader dat
momenteel uitgetest wordt?

1219 M. Alain Maron, ministre.- Il n'est pas finalisé et j'ignore si je
peux vous le transmettre à ce stade.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Daarvoor is het
nog te vroeg.
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1219 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Y a-t-il une date prévue à
laquelle il sera opérationnel ?

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Ligt er al
een datum vast waarop het wordt ingevoerd?

1219 M. Alain Maron, ministre.- Non.

- L'incident est clos.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Neen.

- Het incident is gesloten.

1233

QUESTION ORALE DE M. GAËTAN VAN
GOIDSENHOVEN

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER GAËTAN VAN
GOIDSENHOVEN

1233 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1233 concernant les travaux relatifs aux futurs bâtiments de la
VRT près du bois Georgin et l'impact sur la biodiversité
locale.

betreffende de werken aan de toekomstige VRT-gebouwen
bij het Georginbos en de gevolgen voor de plaatselijke
biodiversiteit.

1235 M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR).- Le mercredi 19 octobre
au petit matin, les travaux préparatoires au chantier du futur
siège de la VRT ont débuté. Ce projet s’inscrit dans le plan
d'aménagement directeur (PAD) Mediapark ayant notamment
pour finalité la construction de logements, de nouveaux sièges
pour la RTBF et la VRT, de diverses infrastructures dédiées aux
médias, d’autres équipements ou encore de commerces.

Cependant, le projet n’a pas été exempt de tout reproche. La
raison principale est la menace qui pèse sur le bois Georgin.
Situé non loin des sièges actuels de la VRT et de la RTBF, il
est prévu de lui ôter une partie substantielle de sa surface. Cet
espace naturel comptant près de 15.000 arbres s’est construit
au fil du temps de manière autonome et sans l’intervention de
l’homme. Dès lors, une faune et une flore extrêmement riches
s’y sont développées. On peut y observer de nombreuses espèces
d’animaux et de plantes qui y vivent en harmonie. De plus,
cet espace naturel vient jouer un rôle d’îlot de fraîcheur et
de véritable « poumon vert » indispensable dans une zone qui
manque cruellement d’espaces verts.

De nombreux griefs ont été formulés, tant par les riverains que
par des associations comme Natagora, concernant le projet de
PAD Mediapark et la volonté de raser une partie importante du
bois Georgin. Mon groupe et moi-même avons même déposé
une proposition de résolution, demandant que ce bois soit
préservé dans son intégralité. Cette proposition a été rejetée par
la majorité. Toutefois, il y a eu des avancées puisque le PAD
Mediapark a été en partie révisé.

En effet, une plus large partie du bois sera laissée intacte, passant
de 1,5 ha à 9 ha préservés. Ceci montre bien que le gouvernement
peut se montrer à l’écoute des citoyens et de leurs attentes en
matière de sauvegarde de la biodiversité. Par ailleurs, le chantier
du futur siège de la VRT a été suspendu quelque temps seulement
après son lancement, alors que de nombreux arbres avaient
déjà été coupés. En cause, des « incertitudes administratives »

De heer Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) (in het Frans).-
Op 19 oktober begonnen aan het Mediapark de voorbereidende
werkzaamheden voor het nieuwe VRT-gebouw. Jammer genoeg
dreigt daarbij een deel van het vlakbij gelegen Georginbos
verloren te gaan. De fauna en flora van dit natuurlijke bos zijn
bijzonder divers. Het is daarenboven een groene long in dit deel
van Brussel dat verder amper groene ruimten telt.

Omwonenden en verenigingen hebben hun klachten al verwoord
over het richtplan van aanleg Mediapark. De MR-fractie heeft
zelfs al een voorstel van resolutie ingediend om het bos
integraal te vrijwaren, maar dat werd jammer genoeg door de
meerderheid verworpen.

Wel is het richtplan ondertussen deels aangepast: 9 hectaren bos
wordt beschermd. Nadat een aantal bomen was gekapt, werden
de werken stilgelegd omdat er administratieve onduidelijkheid
bestond over het lot van de daar levende en beschermde
eikelmuis.
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concernant le lérot, une espèce de rongeur protégée présente dans
le bois.

Des agents de Bruxelles Environnement se sont donc rendus sur
place afin de décider s'il fallait effectivement stopper les travaux.
La VRT a, quant à elle, annoncé avoir reçu les permis nécessaires
par la Région et la commune, mais fait état des ambiguïtés
administratives sur les mesures spécifiques à l'égard des lérots
qui ont entraîné la suspension des travaux. Dans l'attente de la
vérification des documents, Bruxelles Environnement a tout de
même suspendu les travaux.

1239 Où en sont à présent ces vérifications ? Bruxelles Environnement
a-t-elle pu analyser les documents remis par la VRT ? Si oui,
qu’en est-il ressorti ? La VRT est-elle pleinement en règle
concernant les autorisations pour le chantier ?

Pouvez-vous apporter plus de précisions sur les « incertitudes
administratives » concernant le lérot ? Ont-elles été levées et si
oui, quelles mesures sont-elles à l’étude pour la protection des
lérots présents dans le bois Georgin ?

Les lérots sont maintenant entrés en période d’hibernation. Ainsi,
garantir leur protection semble être quelque peu compromis.
Comment expliquez-vous que le chantier n’a pas débuté plus tôt
dans l’année ? Bruxelles Environnement a-t-elle remis un avis
aux responsables du chantier pour leur demander de respecter la
période d’hibernation des lérots ?

Qu’en est-il de la demande de révision du projet introduite par
Greenpeace afin de protéger au maximum le bois Georgin ?
Quelles garanties pouvez-vous apporter à ce jour sur le fait que
tout est mis en œuvre pour préserver au maximum la biodiversité
du site ?

Enfin, que répondez-vous au comité de quartier Mediapark qui
soutient que le choix d'abattre les arbres a été fait dans la
précipitation par les autorités et le constructeur, étant donné
que les travaux ont été lancés avant que les délais de recours
n'expirent ?

Beschikt de VRT over de vereiste vergunningen? Hoe wordt
de eikelmuis beschermd? Wordt er rekening gehouden met de
winterslaap waarin het knaagdiertje zich nu bevindt?

Greenpeace heeft gevraagd om het Georginbos maximaal te
beschermen. Kunt u op dat vlak garanties bieden?

Het wijkcomité Mediapark beweert dat het kappen begonnen is
nog voor de beroepstermijnen waren verstreken. Hoe reageert u
op die beschuldiging?

1241 M. Alain Maron, ministre.- Le 16 mai 2022, un permis
d’urbanisme a été octroyé, notamment pour l’abattage de 96
arbres sur le site de la VRT. Dans le cadre de ces travaux
d’abattage, une dérogation à l’article 68 de l’ordonnance du 1er
 mars 2012 relative à la conservation de la nature a été octroyée,
le 19 août 2022, par Bruxelles Environnement, moyennant une
série de conditions. Cette dérogation était valide jusqu’au 1er
 novembre 2022.

Le 21 juin 2022, une demande de modification du permis
d’urbanisme susmentionné a été introduite pour abattre non
plus 96, mais 243 arbres. Urban.brussels a octroyé le permis
d’urbanisme, le 12 septembre 2022, sans concertation avec
Bruxelles Environnement.

Une des conditions reprises dans la dérogation octroyée sur le
premier permis par Bruxelles Environnement était que les arbres

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Op 16 mei van
vorig jaar werd een stedenbouwkundige vergunning uitgereikt
voor het kappen van 96 bomen op het VRT-terrein. Op 21 juni
vroeg de VRT de toestemming om 243 bomen te mogen kappen.
Zonder overleg met Leefmilieu Brussel heeft urban.brussels die
vergunning op 12 september uitgereikt.

Aan de eerste vergunning was de voorwaarde gekoppeld dat
de bomen voor 1 oktober moesten worden gekapt om de impact
op de eikelmuizenpopulatie te beperken. Die voorwaarde werd
niet nageleefd, waardoor de populatie ernstig werd verstoord.
Daarom weren de werkzaamheden stilgelegd.

Een bezoek aan de bouwplaats, in aanwezigheid van een
ecologe, resulteerde in een toestemming om verder te kappen,
maar rekening houdend met haar adviezen: de buitenkant van
het nieuwe gebouw moet zo worden ingericht dat eikelmuizen
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devaient majoritairement être abattus avant le 1er octobre pour
limiter l’impact sur la population de lérots.

Une méthodologie était prévue pour protéger les lérots autant
que possible, mais celle-ci n’était pas respectée. Or, le non-
respect des conditions reprises dans la dérogation engendre
une perturbation de l’espèce, ce qui constitue une infraction à
l’ordonnance relative à la conservation de la nature. Le chantier
a dès lors été suspendu.

Afin de réévaluer la situation, une visite a été organisée
en présence des différents intervenants et d’une écologue
spécialiste des lérots. La reprise du chantier a été autorisée sous
conditions sur la base de l’avis de l'écologue. Cette dernière
a fait des propositions de nouvelles mesures compensatoires
portant notamment sur l'aménagement des extérieurs du futur
bâtiment construit, pour permettre l’alimentation, le refuge et la
nidification des lérots.

Bruxelles Environnement analyse actuellement comment
imposer ces mesures compensatoires à la VRT. La VRT et les
autorités qui lui sont liées exercent beaucoup de pression auprès
d'urban.brussels et du ministre de tutelle à propos de ce dossier.

En ce qui concerne le plan d'aménagement directeur (PAD)
Mediapark, j’ai obtenu qu’une étude détaillée sur le lérot soit
lancée par la Société d'aménagement urbain afin d'objectiver la
présence de l’espèce et son utilisation du site, et ainsi, de mieux
prendre en considération cette espèce dans le PAD finalisé.
Pour un état d’avancement du PAD Mediapark, je vous invite à
interroger le ministre-président qui en a la tutelle.

Par ailleurs, notons qu'un travail considérable a déjà été effectué
et de très nombreuses négociations menées, entre les différentes
lectures du PAD et le document soumis à enquête publique.
Comme vous l'avez souligné, le projet de PAD conserve une
partie du bois beaucoup plus vaste que celle planifiée au départ.
Ce résultat est le fruit de longs mois de négociations.

er kunnen leven en nestelen. Leefmilieu Brussel onderzoekt nu
hoe het die bijkomende voorwaarden kan opleggen aan de VRT.
Er wordt flink wat druk uitgeoefend op urban.brussels en op de
voogdijminister.

De Maatschappij voor Stedelijke Inrichting (MSI) zal een
nauwgezette studie uitvoeren over de effecten van het richtplan
van aanleg Mediapark op de populatie eikelmuizen. Hierover
kunt u de minister-president ondervragen.

Door lange onderhandelingen is het richtplan voortdurend
geëvolueerd, waardoor uiteindelijk een veel groter deel van het
bos beschermd zal worden.

1243 M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR).- Je vous remercie
pour ces réponses assez complètes et franches. Vous pointez
clairement des faux pas dans le chef d'urban.brussels, à la suite,
semble-t-il, de pressions de la VRT. C'est regrettable. Il y a donc
eu un certain nombre de dégâts, qui ne manqueront pas d'affecter
le bois Georgin et, plus particulièrement, sa population de lérots.

Les mesures compensatoires sont une bonne chose, mais il faut
également faire preuve d'une grande vigilance afin que ce type
de mesures ne puisse plus être pris à l'avenir. Dans le cas
contraire, c'est toute la philosophie de l'amélioration du plan
d'aménagement directeur qui sera remise en question.

Tandis que, d'un côté, est obtenue une amélioration significative
de la protection du bois Georgin, de l'autre, par un subterfuge
malheureux, une série d'arbres sont abattus au pire moment, alors
qu'ils n'auraient pas dû l'être, au risque d'affecter durablement la

De heer Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) (in het Frans).- Ik
betreur dat urban.brussels is gezwicht voor de druk van de VRT,
waardoor schade is aangericht aan de eikelmuizenpopulatie en
het bos. Bovendien werd het vertrouwen van de burger in de
overheid geschaad. Dat mag niet meer gebeuren, de filosofie van
een richtplan van aanleg mag niet worden ondermijnd.

Het plan werd gelukkig verbeterd, maar ondertussen werd wel al
een reeks bomen gekapt, en dat op het slechtst denkbare moment,
waardoor de biodiversiteit werd aangetast. Ik zal de minister-
president hierover zeker aan de tand voelen. Waakzaamheid is
geboden.

- Het incident is gesloten.
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biodiversité, l'une des raisons même de la préservation du bois.
C'est évidemment difficilement acceptable.

Je ne manquerai pas d'interroger le ministre-président à ce sujet.
J'appelle également votre cabinet et vous-même à faire preuve
de la plus grande vigilance dans la suite de ce dossier. Ce triste
épisode abîme également la confiance de la population à l'égard
de l'autorité.

- L'incident est clos.

1247

QUESTION ORALE DE MME ISABELLE EMMERY MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW ISABELLE
EMMERY

1247 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1247 concernant le parcours administratif des détenteurs de
panneaux photovoltaïques.

betreffende het administratieve traject van de eigenaars van
zonnepanelen.

1249 Mme Isabelle Emmery (PS).- Le principe des certificats verts
a été conçu en vue de soutenir la production d’électricité verte.
Ces aides régionales sont donc des incitants visant notamment à
encourager le placement de panneaux photovoltaïques.

Pour les particuliers qui font ce choix, cela s’apparente parfois
à un vrai parcours du combattant : après l’installation des
panneaux, celle-ci doit être certifiée par Bruxelles Gaz électricité
(Brugel), le régulateur bruxellois pour l’énergie, qui vient
inspecter les cogénérations et les installations photovoltaïques
supérieures à 10 kilowatts-crête (kWc). Pour les panneaux
photovoltaïques de moins de 10 kWc, cette inspection n’est plus
obligatoire. Une attestation de conformité au règlement général
sur les installations électriques, délivrée par l’installateur, suffit.

Vient ensuite l’installation d'un compteur électronique
spécifique et d’un deuxième compteur qui mesure la quantité
d’électricité verte produite. Ces installations sont suivies d’un
test à distance nécessitant de nouvelles démarches.

Il faut alors attendre l’obtention d’un identifiant chez Brugel,
puis d’un autre chez Sibelga, pour que les relevés des compteurs
puissent être transmis à Sibelga et à Brugel. Ces identifiants
permettent en effet d’accéder à une base de données qui gère
tous les certificats verts. C’est par le biais d'une plateforme que
les certificats verts peuvent être reçus, stockés et échangés, en
fonction de la production.

Ensuite, il reste encore à se mettre à la recherche d’une entreprise
prête à racheter les certificats verts. Et ce n’est manifestement
pas sans peine - la question a d'ailleurs été abordée récemment
dans cette commission.

À en croire les retours qui me parviennent, tout cela prend
plusieurs mois. Entre gestionnaires, régulateurs et distributeurs,

Mevrouw Isabelle Emmery (PS) (in het Frans).-
Groenestroomcertificaten zijn bedoeld om de installatie van
zonnepalen aan te moedigen. Maar wie ze aanvraagt, staat een
echte lijdensweg te wachten.

Eerst moeten de panelen gecertificeerd worden door de
Brusselse energieregulator Brugel, weliswaar alleen als het om
een installatie van meer dan 10 kilowattpiek (kWp) gaat.

Vervolgens moeten er twee slimme meters geïnstalleerd worden,
met een test op afstand. Dan is het wachten op de logingegevens
van Brugel en Sibelga, om de meterstanden te kunnen doorgeven
en de groenestroomcertificaten te ontvangen. Ten slotte moet
je op zoek naar een bedrijf dat je groenestroomcertificaten wil
kopen.

Heel dit moeizame proces kan maanden duren en dat ontmoedigt
mogelijke geïnteresseerden. De Brusselaars raken het spoor
bijster tussen alle beheerders, regulatoren en leveranciers.

Kan dat proces niet vereenvoudigd worden, bijvoorbeeld door
met één enkel aanspreekpunt te werken?

Vanaf januari 2023 biedt Brusol niet langer een gratis installatie
van zonnepanelen aan, in ruil voor de groenstroomcertificaten.
Was Brusol de enige leverancier die dat deed?

Hoeveel huishoudens hebben de voorbije drie jaar zonnepanelen
geïnstalleerd? En hoeveel van hen deden een beroep op Brusol?
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la plupart des Bruxellois ne s’y retrouvent plus. Beaucoup
d’entre eux ne connaissent pas les réalités de ce marché et sont
assez dépités devant ces différentes démarches et procédures à
accomplir, tant énergivores que chronophages.

Ce parcours long et fastidieux risque de décourager les futurs
détenteurs potentiels de panneaux. Or, le recours à cette énergie
verte est pourtant bien utile en ces temps de crise énergétique et
de lutte contre le réchauffement climatique.

Monsieur le Ministre, quelle aide pouvez-vous apporter aux
Bruxellois souhaitant installer des panneaux photovoltaïques ?
Serait-il envisageable de simplifier cette manière de procéder
en se limitant par exemple à un seul interlocuteur, ou à un
interlocuteur qui joue le rôle d'interface avec les différents
acteurs, vu la multitude de rendez-vous à prendre ?

La société Brusol procédait jusqu’à présent gratuitement
à l’installation de panneaux photovoltaïques en Région
bruxelloise, en conservant les certificats verts pour son propre
compte en compensation. Elle vient d’annoncer que, dès janvier
2023, cette gratuité ne sera plus d’application. Brusol était-elle
la seule société à procéder à l’installation gratuite dans notre
Région ?

Pouvez-vous nous fournir le nombre de ménages bruxellois
ayant procédé eux-mêmes, ces trois dernières années, à la pose
de panneaux photovoltaïques, ainsi que le nombre de personnes
qui ont eu recours à Brusol ?

1251 M. Alain Maron, ministre.- La Région de Bruxelles-Capitale
a mis en place un système de soutien au photovoltaïque qui
reste attractif. Ce soutien garantit un temps de rentabilité des
investissements de sept ans ; la contrepartie est effectivement
un parcours administratif qui paraît complexe, mais qui connaît
un processus de simplification continue grâce, notamment, à la
révision en cours de l’arrêté du gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale relatif à la promotion de l'électricité verte ou
encore à des échanges dans des groupes de travail ad hoc.

Les démarches ont été facilitées à plusieurs niveaux ces dernières
années : une série d’encodages se fait maintenant de manière
numérique, les petites installations de moins de 10 kWc - c'est-
à-dire la grande majorité des installations des particuliers - ne
nécessitent plus de visite d'un organisme certificateur et la
certification a été confiée à des organismes tiers en lieu et place
de Bruxelles Gaz électricité (Brugel).

Pour simplifier encore le processus, j’ai sollicité Brugel en
juin 2021 pour élaborer des propositions de simplification
des procédures administratives, en identifiant des pistes
d’amélioration tout au long du parcours client pour la production
d’électricité verte. Pour alimenter cette réflexion, Brugel a mis
sur pied un groupe de travail qui s’est réuni à plusieurs reprises
au cours du second semestre 2021. J'attire votre attention sur le
fait que Brugel et Sibelga ne sont pas sous ma tutelle.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Het systeem
dat het Brussels Gewest op poten heeft gezet, blijft aantrekkelijk,
want na zeven jaar is de investering terugverdiend.

De lange administratieve procedure is de laatste jaren alvast
veel eenvoudiger geworden. Bepaalde gegevens worden nu
digitaal verwerkt en installaties van minder dan 10 kWp hoeven
niet meer gecertificeerd te worden.

Ik wijs u erop dat Brugel noch Sibelga onder mijn bevoegdheid
valt. In juni 2021 heb ik Brugel wel gevraagd om de
procedure nog meer te vereenvoudigen. Daarvoor is een
werkgroep opgericht. In maart 2022 werden haar bevindingen
gepubliceerd. Daarna werden de drempels voor de instap in het
systeem geharmoniseerd. Sinds deze week bekijkt een nieuwe
werkgroep een mogelijke vereenvoudiging van de verkoop van
de certificaten.

Organisaties als homegrade.brussels, maar ook de installateurs
zelf kunnen de burgers helpen bij hun aanvraag.

Brusol is als zogenaamde derde-investeerder zeer actief in ons
gewest, maar volgens Brugel is er een dertigtal van dergelijke
investeerders actief. Zij namen de laatste vijf jaar 62% van de
markt voor hun rekening. Particulieren bezitten ongeveer 52%
van de 11.000 kleine installaties (minder dan 5 kWp), de rest is
in handen van derden.
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Les conclusions de ce groupe de travail ont ensuite été soumises
à l'enquête publique début 2022, et les conclusions finales ont
été publiées par Brugel en mars de cette année, sous la forme
de la proposition relative à la simplification de la procédure
administrative pour les producteurs d’électricité verte, que vous
pouvez retrouver sur le site de Brugel sous la rubrique «
 Publications ». Ce document définit des pistes d’améliorations.
Celle concernant l’harmonisation des seuils a, par exemple,
déjà été intégrée à la modification en cours de l’arrêté relatif à
l’électricité verte.

À la suite de ce premier exercice, un nouveau groupe de travail
coordonné par Brugel a repris cette semaine afin de travailler à
la simplification de la procédure relative à la vente des certificats
verts.

En parallèle, je vous rappelle que des organes existent
pour guider les Bruxellois, comme homegrade.brussels, qui
dispose d’un pôle consacré à l'énergie renouvelable destiné aux
particuliers, ou le facilitateur bâtiment durable qui s'adresse
aux professionnels. Les installateurs eux-mêmes sont familiers
des démarches et peuvent orienter leurs clients, particuliers ou
professionnels.

En ce qui concerne les tiers investisseurs, ils représentent 62 %
des parts de marché sur les cinq dernières années. Sur les 11.000
installations bruxelloises de moins de 5 kWc, environ 52 % sont
détenues par des particuliers et 48 % par des tiers investisseurs.

Brusol, qui proposait des panneaux solaires « gratuits » - grâce
aux rentrées fournies par les certificats verts -, est un tiers
investisseur très actif dans la Région, mais Brugel en dénombre
une trentaine, aux modalités contractuelles différentes. Brusol
justifie la fin de la gratuité des panneaux par la diminution du
taux d’octroi des certificats verts actée en septembre de cette
année et applicable à partir de janvier 2023. Il est important
de mentionner que l’ajustement du taux d’octroi, possible
annuellement et, dans ce cas-ci, obligatoire, n’est en aucun cas
une surprise. Il vise à garantir le temps de retour de sept ans, qui
a toujours été la balise.

Brusol heeft de levering van gratis zonnepanelen stopgezet
omdat groenestroomcertificaten vanaf januari 2023 minder
waard zijn. Die aanpassing was trouwens geen verrassing en
dient om het terugverdieneffect na zeven jaar te garanderen.

1255 Les règles du marché n’ont donc pas changé. L’augmentation
des prix de l’énergie ayant diminué le temps de retour sur
investissement, Brugel a réévalué les coefficients multiplicateurs
et j’ai dû les adapter, car la différence était supérieure à 20 %. Le
système est légalement calibré comme tel. Néanmoins, surveiller
le système et assurer son équilibre est bon pour tout le monde, y
compris pour les tiers investisseurs. Il faut assurer un retour sur
investissement qui soit constant dans le temps, donc adapter le
système de soutien régional. Les tiers investisseurs sont tout à
fait au courant du système.

Par ailleurs, ce type d’acteurs a également la possibilité
de se rémunérer au travers d’autres modèles économiques,
notamment la valorisation de l’électricité non consommée par le
producteur même, qui est permise par la modification récente de
l’ordonnance relative au marché de l’électricité. Brusol indique

De regels van de markt zijn dus niet gewijzigd. Door de hogere
energieprijzen is de terugverdientermijn korter geworden en de
coëfficiënten zijn daaraan aangepast. Een stabiel systeem dat
een gelijkmatige return on investment garandeert, is goed voor
iedereen, ook voor derde-investeerders.

Die zijn trouwens perfect op de hoogte van het systeem en hebben
ook de wettelijke mogelijkheid om een ander verdienmodel
te hanteren, bijvoorbeeld door elektriciteit die niet door de
producent zelf geconsumeerd wordt, op de markt te brengen.
Brusol werkt aan zo'n verdienmodel.

Wie zonnepanelen wil plaatsen, maar daar niet de middelen voor
heeft, kan ook nog steeds een beroep doen op een Ecorenokrediet
of zich aansluiten bij een energiegemeenschap.
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d’ailleurs dans un communiqué qu’elle travaille sur un nouveau
modèle économique pour ses activités.

Enfin, outre le fait qu'il existe d'autres tiers investisseurs actifs,
les particuliers qui désirent installer des panneaux solaires mais
n’ont pas les moyens de payer l'installation peuvent toujours
faire appel au crédit Écoréno, qui est un autre moyen de financer
la transition. Dans ce cas, ce sont les particuliers qui récoltent
directement le fruit des certificats verts.

Je terminerai en mentionnant le nouveau levier que sont les
communautés d’énergie, qui permettent le partage d’énergie
entre citoyens.

1257 Mme Isabelle Emmery (PS).- Je ferai part de votre volonté
et du travail que vous réalisez pour simplifier la démarche des
ménages bruxellois qui se lancent dans cette aventure. Outre
la modification de l'arrêté du Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale du 8 janvier 2016 relatif à la promotion de
l'électricité verte que vous avez évoquée, ainsi que le groupe
de travail, vous dites devoir composer avec des opérateurs sur
lesquels vous n'avez pas entièrement prise. La collaboration
est-elle difficile ? Peut-être pourrions-nous intervenir à d'autres
niveaux de pouvoir pour essayer d'améliorer les choses.

Mevrouw Isabelle Emmery (PS) (in het Frans).- Ik merk dat u
het de Brusselse gezinnen zo gemakkelijk mogelijk wilt maken.
Blijkbaar hebt u op sommige operatoren minder vat. Misschien
kunnen wij zaken in beweging brengen op andere niveaus.

1257 M. Alain Maron, ministre.- Je ne dis pas que cette collaboration
est difficile. D'un côté, nous avons une intercommunale et, de
l'autre, un régulateur, qui n'ont pas les mêmes objectifs. Sans
remettre en question le mécanisme ni la volonté des uns et
des autres d'avancer, ce n'est donc pas la même chose que de
travailler avec des administrations régionales. Je n'ai de pouvoir
d'injonction ni sur l'un ni sur l'autre, ce qui complique la situation
institutionnelle.

Quoi qu'il en soit, le cabinet a exprimé l'intérêt collectif à
améliorer les procédures relatives à la vente des certificats verts,
mais, pour le moment, il existe différentes plateformes. Lors
de la vente d'un certificat vert, il faut passer par la plateforme
de Sibelga, puis par la plateforme de Brugel. Idéalement, nous
pourrions travailler à l'intégration des deux, mais je n'ai pas
le pouvoir de transmettre ce type d'instruction. Je ne peux que
m'exprimer en faveur de cette intégration, dans le respect des
prérogatives des uns et des autres.

- L'incident est clos.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Het kabinet
wil de procedures voor de verkoop van groene certificaten
stroomlijnen, maar voorlopig moet je dus langs verschillende
platformen passeren, die van Sibelga en Brugel. Je hebt te
maken met een intercommunale en een regulator, die andere
doelstellingen hebben en waarover ik ook geen macht heb. Ik kan
een samensmelting van de platformen dus niet opleggen.

- Het incident is gesloten.

1263

QUESTION ORALE DE M. JONATHAN DE PATOUL MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER JONATHAN DE
PATOUL

1263 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1263 concernant la présence de frelons asiatiques en Région
bruxelloise.

betreffende de aanwezigheid van Aziatische hoornaars in het
Brussels Gewest.
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1265 QUESTION ORALE JOINTE DE M. GAËTAN VAN
GOIDSENHOVEN

TOEGEVOEGDE MONDELINGE VRAAG VAN DE
HEER GAËTAN VAN GOIDSENHOVEN

1265 concernant la gestion de la lutte contre la prolifération du
frelon asiatique par Bruxelles Environnement dans le cadre
de divers incidents récents liés à des nids.

betreffende het beheer van de bestrijding van de Aziatische
hoornaar door Leefmilieu Brussel in het kader van
verschillende recente incidenten met nesten.

1267 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Pour rappel, les frelons
asiatiques sont des insectes invasifs de la famille des guêpes
originaires d’Extrême-Orient, qui s’attaquent à des insectes
plus petits, notamment les abeilles. Ils ont été introduits
accidentellement en France en 2004, et se sont implantés
progressivement dans tout l’Hexagone.

Actuellement, le frelon asiatique est présent en France, en
Espagne, au Portugal, en Italie, en Suisse, en Allemagne, au
Luxembourg, aux Pays-Bas, en Angleterre et en Belgique.
Les frelons asiatiques sont dangereux pour la sauvegarde de
la biodiversité, pour la bonne santé des ruches en Région
bruxelloise et même pour la santé de nos concitoyens en cas
de piqûre. Un nid de frelons consomme en moyenne 12 kg
d’insectes par an. On estime à Bruxelles qu’ils se nourrissent à 60
 % d’abeilles et à 40 % d’autres insectes. Depuis 2016, le frelon
asiatique est inscrit dans le règlement européen comme espèce
exotique envahissante.

En 2016, le Centre wallon de recherches agronomiques nous
faisait part d’une augmentation de la population de frelons
asiatiques en Région wallonne, notamment à Gougnies, où un
premier nid avait été détecté. En Région bruxelloise, Bruxelles
Environnement nous faisait part d’un premier cas d’observation
de frelons à Uccle et à Ixelles en 2018. En 2019, d'autres
observations ont eu lieu. Entre 2019 et 2020, une augmentation
de cas a été constatée, avec plus de 50 observés à la fin de l’année
2020.

Précédemment, vous avez communiqué que Bruxelles
Environnement adoptait une approche passive face à la
prolifération des frelons. Celle-ci consiste à neutraliser les nids
signalés, puis à les encoder sur le site observation.be. En cas de
découverte d'un nid, il faut contacter le Siamu.

D’autres acteurs, tels que certains apiculteurs et agents du Siamu,
adoptent une approche active, c’est-à-dire qu'ils procèdent à la
recherche de nids en suivant des spécimens en vol. Afin de
rendre la localisation des nids plus rapide et plus facile, certains
acteurs de terrain souhaiteraient pouvoir utiliser les méthodes de
radiotraçage.

En Région bruxelloise, les interventions du Siamu sont gratuites
pour les Bruxellois. À ce propos, vous expliquiez, lors d’une
question précédente, que des discussions étaient en cours entre
Bruxelles Environnement et le SPF Intérieur au sujet d’une
convention permettant la gratuité de la neutralisation des nids par
l’utilisation de produits biocides.

Au vu de l’augmentation de la présence des frelons dans
notre Région, leur impact sur la biodiversité et le risque

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Aziatische
hoornaars zijn invasieve exoten die zich in heel wat West-
Europese landen hebben gevestigd. Ze vormen een bedreiging
voor de biodiversiteit en de volksgezondheid.

Het aantal Aziatische hoornaars neemt hand over hand toe.
Eerder zei u dat Leefmilieu Brussel het probleem eerder
passief benadert: het vernietigt nesten en registreert ze op
waarnemingen.be.

Imkers en de brandweer gaan actief op zoek naar nesten
en vliegende exemplaren. Ze zouden graag gebruikmaken van
zendertjes om de opsporing te bespoedigen.

Een tijdje geleden zei u dat Leefmilieu Brussel en de FOD
Binnenlandse Zaken onderzoeken of de brandweer nesten met
verdelgingsmiddelen gratis kan bestrijden.

Het is tijd voor een actieve aanpak, bijvoorbeeld met zendertjes,
maar daar moeten de beheerders van groenvoorzieningen mee
akkoord gaan en misschien moeten er ook afwijkingen op de
Natuurordonnantie worden toegestaan.

Er is geen regelgeving voor insectenbestrijding door
particulieren of voor het gebruik van verdelgingsmiddelen voor
dit specifiek geval.

Imkers gebruiken schilden die hoornaars op afstand houden
zonder de activiteiten in de bijenkorf te verstoren.
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qu’ils représentent pour la santé publique, il me paraît
pertinent de songer à adopter une approche active, par
radiotraçage, par exemple. Vous avez cependant expliqué
qu’une telle approche nécessitait des autorisations de la part
des gestionnaires d’espaces verts et, potentiellement, des
dérogations à l’ordonnance « Nature » pour les réserves et sites
Natura 2000.

Vous avez, par ailleurs, expliqué qu’aucun cadre juridique n’était
établi, ni concernant les activités privées de désinsectisation, ni
concernant une réglementation de l’usage des produits biocides
dans ce cas spécifique, aux niveaux tant régional que fédéral.

Par ailleurs, certains apiculteurs nous font part d’un dispositif
« muselière », qui maintient les frelons à distance tout en
permettant aux ruches de continuer leur activité. La méthode
consiste à poser une barrière, qui constitue une extension de la
ruche et permet de garder le frelon éloigné.

1269 Combien de cas ont-ils été observés en Région de Bruxelles-
Capitale depuis 2021 ?

Quelle est la politique de la Région de Bruxelles-Capitale
en matière de prolifération des frelons et risques associés ?
Comment est-il prévu de communiquer à ce sujet avec les
citoyens ?

Avez-vous eu des contacts avec des acteurs de terrain, tels que
les apiculteurs bruxellois qui s’investissent dans la protection
des ruches et des insectes de manière générale ? Quel appui leur
apportez-vous dans cette lutte ?

Le radiotraçage est-il utilisé en Région bruxelloise ? Dans la
négative, pourquoi ?

Quelles sont les directives données à ce sujet aux gestionnaires
des parcs et zones vertes gérés par Bruxelles Environnement ?

Les discussions en cours entre Bruxelles Environnement et le
SPF Intérieur au sujet d’une convention permettant la gratuité
pour la destruction des nids de frelons ont-elles abouti ? Cette
gratuité est-elle désormais garantie ?

Au sujet de l’utilisation de biocides, pouvez-vous préciser
les méthodes mentionnées ? Que ressort-il des tables rondes
organisées par Bruxelles Environnement dans le cadre de
la stratégie régionale pour les pollinisateurs ? Après une
intervention d'apiculteurs près de chez moi, des mésanges sont
venues picorer dans le nid de frelons détruit. Il faut donc réfléchir
aux produits utilisés.

Hoeveel hoornaars zijn er sinds 2021 in het Brussels Gewest
opgemerkt?

Op welke manier probeert het gewest de verspreiding van de
Aziatische hoornaar in te dijken? Hoe informeert u de burger?

Steunt u imkers die investeren in de bescherming van hun
bijenkorven?

Wordt er bij de opsporing gebruikgemaakt van zendertjes? Zo
niet, waarom niet?

Welke richtlijnen gelden er voor parken en groenvoorzieningen
die onder het beheer van Leefmilieu Brussel vallen?

Is de verdelging van hoornaarnesten nu gratis? Welke methoden
worden er ingezet? Zijn ze niet schadelijk voor andere dieren?

1271 M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR).- Depuis quelques
années, le frelon asiatique s’est installé durablement en Région
de Bruxelles-Capitale. Cette espèce exogène à la biodiversité
belge est invasive et nuisible pour notre faune et notre flore
locale.

De heer Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) (in het Frans).- De
Aziatische hoornaar heeft zich een aantal jaar geleden in het
Brussels Gewest gevestigd. De invasieve exoot verslindt bijen,
die een essentiële rol spelen in de bestuiving van bloemen en
bomen. Een verdere daling van het aantal bijen zou rampzalig
zijn voor de landbouw.
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En effet, cet insecte s’en prend sans vergogne aux abeilles, et
l’on sait à quel point elles sont essentielles dans le processus
de pollinisation de nombreuses fleurs ou de certains arbres.
D’autant qu’à cause des activités de l’homme, le nombre
d’abeilles est déjà en déclin. Avec le frelon asiatique, le nombre
d’individus risque de décroître encore plus rapidement, ce qui
serait une catastrophe pour notre agriculture.

Surtout que le frelon asiatique n’a quasiment pas de prédateur
naturel, l’espèce n’entrant pas dans la chaîne alimentaire de la
plupart des oiseaux européens. À cela s’ajoute le fait que l’espèce
se reproduit très vite. Son éradication est dès lors devenue
impossible.

Si le venin du frelon asiatique n’est pas forcément plus
dangereux pour l’homme que celui d’autres insectes locaux,
il en résulte toutefois un risque important pour les personnes
allergiques, immunodéficientes, pour les personnes âgées et les
jeunes enfants.

Lors de ma précédente question sur le sujet, vous m’aviez
indiqué que Bruxelles Environnement recommandait au
citoyen d'encoder les nids de frelons asiatiques constatés sur
observations.be. Le nombre de nids encodés était de 8 en 2020 et
9 en 2021. La Région en compterait cependant une cinquantaine.

Vous expliquiez également que des tables rondes avaient
été tenues pour déterminer des stratégies au niveau régional.
Des négociations étaient aussi en cours entre Bruxelles
Environnement et le Siamu afin de mettre à jour la convention
permettant de neutraliser gratuitement les nids de frelons
asiatiques sur le territoire bruxellois.

À vous écouter, la situation n’avait pas l’air alarmante et la
Région semblait gérer la situation. Pourtant, récemment, un nid
de frelons asiatiques a été détecté à Auderghem, près de l’arrêt de
bus Auderghem Shopping. Un autre, à peine quelques jours plus
tard, a été découvert à Berchem-Sainte-Agathe, au parc Pirsoul,
qui a dû être fermé le temps de la destruction du nid.

Ce qui est vraiment interpellant concernant le cas d’Auderghem,
c’est que ce nid était situé sur la Promenade verte qui est gérée
par Bruxelles Environnement et que, selon des élus locaux, rien
n’y a été fait pour résoudre le problème, malgré les alertes.
Bruxelles Environnement aurait même minimisé les faits. Tout
cela démontre que le problème n'est pas géré correctement.

Une augmentation du nombre de nids a-t-elle été constatée par
Bruxelles Environnement, par comparaison avec 2021 ?

Les nids observés par les citoyens sont-ils aussi en
augmentation ?

Quelles sont les mesures prises par Bruxelles Environnement
pour lutter contre les frelons asiatiques ? Ont-elles évolué depuis
ma dernière question posée en début d’année ? Que fait-on, en

Leefmilieu Brussel raadt burgers aan om nesten van de
Aziatische hoornaar op waarnemingen.be te melden. In 2020
gebeurde dat achtmaal en in 2021 negenmaal, maar het gewest
zou een vijftigtal nesten tellen.

Leefmilieu Brussel en de brandweer onderzoeken of het mogelijk
is om de nesten gratis te verdelgen.

U gaf de indruk dat het gewest de toestand onder controle heeft,
maar onlangs werd er in Oudergem een nest ontdekt. Het bevond
zich bij de Groene Wandeling, die Leefmilieu Brussel beheert,
maar volgens lokale politici werd het probleem niet aangepakt.

Heeft Leefmilieu Brussel dit jaar meer nesten geteld dan vorig
jaar? Stijgt het aantal meldingen door burgers? Wat doet
Leefmilieu Brussel om de Aziatische hoornaar te bestrijden?
Worden andere methodes bestudeerd? Vindt u dat het adequaat
heeft gereageerd op de melding van een nest in Oudergem?
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détail, pour lutter contre les nids ? D’autres mesures sont-elles à
l’étude ? Si oui, lesquelles ?

Au regard de la situation observée à Auderghem, estimez-vous
que Bruxelles Environnement a réagi de façon satisfaisante ?
Pour les élus locaux, le cas d’Auderghem a manifestement été
pris à la légère.

1273 M. Alain Maron, ministre.- Depuis l’arrivée du frelon
asiatique sur notre territoire en 2019, les consignes de
Bruxelles Environnement sont claires : encoder les observations
d’individus et de nids sur le site observations.be, et signaler
immédiatement les nids - même suspectés - au Siamu qui dispose
d'une équipe spécialisée et de 40 autres agents de mieux en mieux
formés et équipés pour intervenir. Les coûts d’intervention sont
pris en charge par Bruxelles Environnement sur la base d’une
convention plus large conclue entre cette dernière et le Siamu.
La convention, renouvelée cette année, inclut désormais ce type
d’interventions.

Durant la saison en cours, 18 nids ont été encodés sur
observations.be, contre 10 nids durant la période 2020-2021.
Au 26 novembre dernier, le Siamu nous a communiqué être
intervenu pour 102 nids, dont 89 ont été détruits, contre 24 en
2021. Dans les treize autres cas, les nids ont été localisés, mais
n’étaient pas accessibles, notamment ceux situés au-delà de 28 m
de hauteur. Par ailleurs, dix-huit interventions étaient de fausses
alertes. Cette augmentation significative de nids de frelons est
en partie due aux conditions météorologiques, car on constate
également deux fois plus de nids de guêpes en 2022.

Quelques interventions sont encore possibles en fin d’année,
à mesure que les arbres perdent leur feuillage. Les nids sont
en général dans la cime de grands arbres et ne sont pas
toujours visibles pendant l’été. En outre, les colonies meurent
naturellement durant l’hiver.

Des recherches actives sont menées par certains apiculteurs qui
capturent et relâchent des frelons pour les pister jusqu’à leur nid.
Ce type de démarche se fait souvent de manière spontanée, non
cadrée et souvent illégale. En effet, le piégeage a lieu dans des
espaces verts publics et le pistage peut les inciter à sortir des
chemins autorisés dans une réserve naturelle. En 2020 et 2021,
Bruxelles Environnement a déjà exprimé la nécessité d’une
approche concertée, suivie scientifiquement et dûment autorisée,
auprès des représentants du secteur.

La proposition d’un soutien au radiotraçage n’a pas été retenue.
Elle n'est pas souhaitée en raison du rapport entre le coût et
l'efficacité de la démarche, de sa complexité technique et de son
efficacité questionnée en contexte urbain.

Dans la majorité des cas, les nids localisés sont neutralisés par
les pompiers qui emploient des biocides, généralement de la
cyperméthrine injectée dans la colonie.

Bruxelles Environnement suit attentivement les innovations
relatives aux méthodes thermiques et à l’utilisation de pièges

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Sinds de komst
van de Aziatische hoornaar zijn de richtlijnen van Leefmilieu
Brussel duidelijk: individuen en nesten op waarnemingen.be
ingeven en de brandweer op de hoogte brengen, zodat die het
nest kan vernietigen. De kosten voor de interventie zijn voor
rekening van Leefmilieu Brussel.

Tijdens het lopende seizoen zijn 18 nesten op waarnemingen.be
gesignaleerd. In 2020-2021 waren dat er 10. Op 26 november
had de brandweer 89 nesten vernietigd, tegenover 24 in 2021.
In dertien andere gevallen bleken de nesten buiten bereik, omdat
ze zich op een hoogte van meer dan 28 m bevonden. Bij achttien
interventies was het loos alarm. De aanzienlijke toename van het
aantal nesten heeft ook te maken met de weersomstandigheden,
want er waren in 2022 ook dubbel zoveel wespennesten.

Misschien volgen er nog enkele interventies omdat nesten vaak
in de kruin van hoge bomen zitten en niet altijd zichtbaar zijn
zolang de bomen bladeren hebben.

Een aantal imkers volgt hoornaars naar hun nest, vaak op
plekken waar ze niet mogen komen. Leefmilieu Brussel pleit al
sinds 2020 voor overleg en wetenschappelijke follow-up.

Leefmilieu Brussel maakt geen gebruik van zendertjes, omdat die
duur en onvoldoende efficiënt zijn in de stad. Doorgaans verdelgt
de brandweer nesten met cypermetrine. Leefmilieu Brussel blijft
zich informeren over de innovatie in thermische middelen, het
gebruik van selectieve vallen en de inzet van drones.
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sélectifs et sans effet sur les autres espèces, dans le domaine
de la lutte biologique, ou encore dans la neutralisation des
nids par drone qui pourrait intervenir dans les cas complexes.
Cependant, le Siamu estime que ces méthodes ne sont pas encore
opérationnelles.

1275 Les nids qui sont détectés dans les espaces verts sont neutralisés,
ce qui peut impliquer une mise en défens ou une fermeture
d’accès temporaire comme cela été le cas, vous l'avez évoqué,
dans le parc Pirsoul à Berchem-Sainte-Agathe.

Le cas d’Auderghem découle, quant à lui, d’un concours de
circonstances. Selon mes informations, une brigade locale du
Siamu s’est déplacée, mais n’était pas en capacité d’accéder à un
potentiel nid dans les massifs. La zone a donc été mise en défens
et Bruxelles Environnement a pris contact avec les services
spécialisés du Siamu qui ont immédiatement été dépêchés.
Bruxelles Environnement avait entre-temps donné son feu vert et
proposé son matériel pour le défrichage des massifs. Finalement,
il n'y avait pas de nid, il s’agissait d’individus en vol autour
de massifs avec beaucoup de va-et-vient. Il a effectivement
fallu un peu plus de temps que d’habitude pour coordonner les
interventions.

Bruxelles Environnement s'efforce toujours de traiter ce type de
problème avec le niveau d’urgence et d’importance qui convient.
Les agents adoptent toutefois une position prudente, mais
aussi rassurante, pour éviter d’engendrer des comportements de
panique susceptibles d’empirer la situation sur le terrain.

Les données actuelles suggèrent toujours un risque global
faible à modéré pour la biodiversité, et un risque modéré pour
la santé publique. Outre quelques cas particuliers d’allergie
sévère au venin, le risque vient surtout d’attaques massives
potentielles à proximité immédiate des nids. En France et en
Espagne, quelques cas exceptionnels, graves, voire mortels, ont
été fortement médiatisés cet été en raison des densités élevées
de frelons, ce qui est à mettre en perspective avec les mortalités
associées, plus largement, aux frelons européens, guêpes et
abeilles.

En tout cas, en l’état actuel, les méthodes disponibles ne
permettent pas de prévenir l'installation du frelon asiatique, mais
uniquement de gérer les risques.

Une réunion s’est tenue début décembre avec le Siamu pour
faire le point sur la procédure actuelle, notamment l’encodage
des observations par les pompiers et les adaptations à apporter,
si nécessaire, à la procédure opérationnelle. Les mesures mises
en place ont été jugées efficaces pour l’instant, mais quelques
petites améliorations seront proposées pour 2023, notamment
de l'équipement supplémentaire en jumelles de qualité, des
sessions d’information du personnel de terrain, l'actualisation de
la procédure interne à Bruxelles Environnement, etc.

Le volet stratégique plus large sera discuté en 2023 avec les
différents partenaires de la stratégie régionale en faveur des

Soms worden parken tijdelijk gesloten voor de verdelging van
nesten.

In Oudergem was er sprake van een samenloop van
omstandigheden. De lokale brandweerbrigade kon niet bij het
nest. Leefmilieu Brussel heeft daarop de gespecialiseerde dienst
van de brandweer opgeroepen, maar uiteindelijk bleek er geen
nest te zitten.

Leefmilieu Brussel probeert dergelijke problemen altijd rustig,
maar direct aan te pakken om paniek te vermijden.

Uit de huidige gegevens blijkt nog altijd een beperkt tot gematigd
risico voor de biodiversiteit en een gematigd risico voor de
Volksgezondheid. Bij de huidige stand van zaken kunnen we
alleen aan risicobeheer doen.

Begin december hebben we met de brandweer de procedure
bekeken. Er komen in 2023 een aantal verbeteringen, zoals
kwaliteitsvolle verrekijkers, informatiesessies voor het personeel
en een update van de interne procedure bij Leefmilieu Brussel.

Het strategische deel wordt in 2023 besproken met de partijen
die bij de gewestelijke strategie voor bestuivende insecten
betrokken zijn.
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pollinisateurs, stratégie qui a été approuvée par le gouvernement
et dont certaines priorités sont liées aux frelons asiatiques.

1277 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Si je comprends bien, il y a
quand même une forte augmentation du nombre de nids, même
si c'est peut-être dû en partie à la météo. Cela étant dit, ces
conditions météorologiques pourraient se représenter.

Vous nous rassurez un peu en disant que le risque semble faible
à modéré en ce qui concerne la biodiversité, car j'ai eu d'autres
échos un peu moins positifs.

Nous serons de plus en plus confrontés au problème. À vous
entendre, nous sommes plutôt dans une gestion du risque, mais
la prévention pose plus de difficultés. Il convient de suivre la
situation de près.

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Het aantal
nesten is dus sterk toegenomen, al valt de stijging deels toe te
schrijven aan de weersomstandigheden.

Het is enigszins geruststellend dat er maar een beperkt risico
voor de biodiversiteit is, want ik heb ook andere berichten
gehoord.

Het probleem zal zich steeds vaker voordoen. We moeten de
toestand nauwlettend in de gaten houden.

1279 M. Gaëtan Van Goidsenhoven (MR).- Je constate que vous
abordez cette question avec une gravité croissante, au fil de mes
questions. Si les conditions météorologiques ont sans doute un
impact, il est clair que, d'année en année, le frelon asiatique
s'installe plus rapidement et en masse. De nombreux Bruxellois,
dont je fais partie, ont pu le constater avec étonnement cet été.

Outre les risques encourus pour la biodiversité, il y a aussi les
risques sanitaires, en lien avec d'éventuelles attaques massives.
Celles-ci ne manqueront pas d'avoir lieu, vu l'accroissement
du nombre d'individus, de nids et donc d'interactions avec la
population. Il faut tout mettre en œuvre pour limiter ces risques
et éviter des dégâts considérables et des incidents malheureux. Il
nous reste peu de temps. Je vous encourage donc à faire de cette
question une priorité.

Il serait, par ailleurs, intéressant d'aborder la stratégie concernant
les pollinisateurs au sein de cette commission.

- Les incidents sont clos.

De heer Gaëtan Van Goidsenhoven (MR) (in het Frans).- De
weersomstandigheden hebben allicht een impact, maar het is
duidelijk dat de toename van het aantal Aziatische hoornaars
jaar na jaar versnelt.

Naast de risico's voor de biodiversiteit is er ook het gevaar van
een massale aanval, die niet zal uitblijven nu het aantal nesten
toeneemt. We moeten dringend alles in het werk stellen om dat
te voorkomen.

Het zou interessant zijn om de strategie voor bestuivende
insecten hier te bespreken.

- De incidenten zijn gesloten.

1283

QUESTION ORALE DE MME AURÉLIE CZEKALSKI MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW AURÉLIE
CZEKALSKI

1283 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1283 concernant des clauses de conditionnalité pour la sortie des
véhicules thermiques.

betreffende de conditionaliteitsclausules voor het verbod op
voertuigen met verbrandingsmotoren.

1285 Mme Aurélie Czekalski (MR).- Je vous ai interrogé à plusieurs
reprises sur des clauses de conditionnalité pour la sortie des
véhicules thermiques, dans la continuité des questions d’actualité
posées il y a quelques semaines. J’aspire à davantage de
précisions.

Vous me répondiez ceci le 5 octobre 2022  : « Au sujet du
délai de déploiement du réseau, il est prévu un suivi rigoureux

Mevrouw Aurélie Czekalski (MR) (in het Frans).- Op 5
 oktober 2022 antwoordde u op een vraag dat het verbod
op verbrandingsmotoren er zeker komt, in fasen die rekening
houden met de beschikbaarheid van andere wagens en van
voldoende oplaadinfrastructuur.

Op 8 november zei uw Waalse tegenhanger echter dat het begin
van die uitfasering, gepland voor het begin van 2023, twee jaar
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de la sortie du thermique en fonction de l’évolution du parc
de véhicules, des véhicules disponibles sur le marché, des
différences de rentabilité entre les technologies de motorisation
ou encore de l’infrastructure de recharge, et ce, afin de s’assurer
à tout moment que la Région est sur la bonne trajectoire et que
la transition se déroule dans de bonnes conditions pour toutes et
tous. »

Cependant le 8 novembre dernier, la ministre Tellier, votre
homologue wallonne, a envisagé de reporter de deux ans la
sortie des véhicules thermiques en Wallonie, initialement prévue
début 2023. La crise s’est en effet invitée en Belgique, avec des
niveaux records d’inflation et un pouvoir d’achat en baisse pour
la majorité de la population.

Cette décision wallonne aura un impact minime sur la qualité de
l'air, puisqu'elle ne concerne que 4.500 ménages (soit 0,31 % des
véhicules en circulation), mais un impact économique important
pour les personnes concernées qui n'ont pas, en pleine crise, les
moyens de racheter un véhicule. Je vous l’ai rapporté à plusieurs
reprises au sein de cette commission et le groupe MR abordait
également le problème dans son moratoire sur la zone de basses
émissions.

Pourquoi, dès lors, ne pas adopter à Bruxelles le même
raisonnement que la ministre Tellier et interdire les véhicules
Euro 5 en 2026, voire en 2027, au lieu de 2025 comme prévu
actuellement ? Les Bruxellois traversent, eux aussi, la crise et
toute disparité entre les Belges doit être évitée.

Que pense le gouvernement bruxellois de la décision wallonne
de reporter de deux ans la sortie des véhicules thermiques ?

Quels ont été vos contacts avec votre homologue wallonne à ce
sujet ?

Quelles pistes sont à l’étude, au sein de Bruxelles
Environnement, sur un report à 2027 de l’interdiction des
véhicules Euro 5 en Région bruxelloise ?

Gouverner, c’est prévoir. Il importe d’agir correctement et
d'offrir des mesures d'accompagnement en adéquation avec les
citoyens et avec le terrain. Si la Région décidait de reporter
à 2027 l’interdiction des véhicules Euro 5, quelles seraient les
conséquences ?

wordt uitgesteld, als gevolg van de huidige economische crisis
met haar dalende koopkracht.

Wat denkt u van de Waalse beslissing? Hebt u daarover
gesproken met uw ambtsgenoot? Kunt u niet dezelfde logica
volgen en het verbod op wagens met euronorm 5 uitstellen van
2025 tot 2027? Welke gevolgen zou dat hebben?

1287 M. Alain Maron, ministre.- La transition vers une mobilité
plus durable est effectivement une question cruciale. En Région
bruxelloise, en 2020, le transport routier était encore responsable
de 55 % des émissions d'oxyde d'azote et de 23 % des émissions
de particules fines, sans même évoquer les émissions de gaz
à effet de serre. La zone de basses émissions et le respect
de ses différents jalons sont indispensables pour respecter les
objectifs du plan national énergie-climat, et partant, nos objectifs
internationaux.

Nous déplacer de manière plus durable en ville aura donc
évidemment une incidence notable sur notre contribution à

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- In 2020 was het
wegverkeer in het Brussels Gewest nog steeds verantwoordelijk
voor 55% van de uitstoot van stikstofoxide en 23% van het
fijnstof, om nog te zwijgen van de broeikasgassen. De lage-
emissiezone is dan ook onontbeerlijk om de doelstellingen
van het Nationaal Energie- en Klimaatplan te halen en onze
internationale verplichtingen op dat vlak na te komen.

We moeten ons duurzamer in de stad verplaatsen. Volgens een
recente studie kunnen er in Brussel tegen 2030 jaarlijks 110
voortijdige overlijdens en tot 300 miljoen euro aan uitgaven
in de gezondheidszorg vermeden worden door de vervuiling
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réduire le dérèglement climatique, mais aussi sur la qualité de
l’air et donc sur notre santé. Une récente étude de l'Institut
flamand pour la recherche technologique, démontre ainsi qu’une
mobilité plus durable permet d’éviter, à Bruxelles, 110 décès
prématurés par an et jusqu’à 300 millions d’euros de dépenses
annuelles en soins de santé à l’horizon 2030, et ce, uniquement
grâce à la réduction de la pollution. Ces chiffres illustrent le
lien étroit entre la mauvaise qualité de l'air et les problèmes de
santé. La littérature scientifique sur le sujet est de plus en plus
imposante. L'Organisation mondiale de la santé (OMS) accroît
la pression en la matière.

Ce sont les personnes les plus fragilisées, les enfants en bas
âge, les personnes âgées, les personnes souffrant de maladies
chroniques, ainsi que celles qui habitent dans les quartiers les
plus pollués qui bénéficieront en premier lieu des mesures
d'amélioration de la qualité de l'air. Aujourd’hui, de trop
nombreuses personnes souffrent des retombées de la pollution de
l’air, sans même y contribuer. Ce n’est pas acceptable.

Comme dans de nombreuses autres villes européennes qui
mettent en place de telles mesures, comme Londres, Paris ou
Amsterdam, la situation s’améliore progressivement à Bruxelles.
Les analyses de Bruxelles Environnement démontrent que la
zone de basses émissions a des retombées positives sur les
performances du parc automobile.

C’est notamment lié au signal à long terme qu’envoie la zone
de basses émissions depuis 2018, soit depuis la précédente
législature, qui permet au parc de se renouveler peu à peu. Vous
évoquez un report de l'interdiction des voitures relevant de la
norme Euro 5, mais la décision a été prise en 2018 pour 2025 et
est connue de tous, y compris des propriétaires de ces véhicules.
La part de voitures Euro 5 concernées par le prochain jalon est
d'ailleurs tombée de 20 % à 13 % en quatre ans. La tendance
est identique pour les camionnettes. Les Bruxellois s’adaptent
et renoncent à leur véhicule ou optent pour des véhicules plus
performants. Maintenir ce signal est indispensable, tant pour
continuer sur cette lancée que pour des raisons d’équité vis-à-vis
de tous les acteurs qui se sont déjà adaptés en prévision du jalon
de 2025. La modification de ce jalon, connu depuis longtemps,
ne me semble ni raisonnable ni équitable.

terug te dringen. Een betere luchtkwaliteit komt in de eerste
plaats kleine kinderen, bejaarden en mensen met chronische
aandoeningen ten goede, maar ook diegenen die in de armere,
meer vervuilde wijken wonen.

De invoering van de lage-emissiezone werpt nu al vruchten af.
Ze geeft een sterk signaal dat burgers ertoe aanspoort minder
vervuilende voertuigen te kopen. Het is al sinds 2018 bekend dat
de dieselwagens met euronorm 5 in 2025 verboden worden en
het aandeel van die wagens is sindsdien teruggevallen van 20%
tot 13%. Het zou onrechtvaardig zijn tegenover de mensen die al
inspanningen geleverd hebben, om de termijn nu te wijzigen.

1289 Il faut rappeler l’importance de ce prochain jalon en matière
de pollution de l’air. Nous avons mené un exercice de
télédétection avec le conseil international sur les transports
propres (International Council on Clean Transportation, ICCT),
le centre de recherche qui a mesuré les émissions en conditions
réelles de circulation à Bruxelles. Les résultats de l’étude sont
frappants.

Ainsi, les véhicules diesel Euro 4, Euro 5 et Euro 6 – qui ont
été soumis à l’ancienne procédure d’homologation - présentent
des émissions d’oxyde d’azote en conditions réelles entre trois
et cinq fois supérieures aux normes légales en laboratoire.
Autrement dit, les normes officielles ne sont pas fiables.

Bovendien produceren dieselvoertuigen met euronorm 4, 5 en
6 in de realiteit drie tot vijf keer zoveel stikstofoxide als de
resultaten van tests in laboratoria aangeven. We mogen dus niet
talmen om die erg vervuilende voertuigen zo snel mogelijk uit
het verkeer te halen.

De situatie is erg verschillend in de drie gewesten. Brussel
is een dichtbevolkt stadsgebied waar de noodzaak om de
luchtvervuiling terug te dringen groot is. Gelukkig zijn er in
Bussel ook veel alternatieve verplaatsingsmogelijkheden, die
bovendien elk jaar in belang toenemen.

De regering werkt al sinds het begin van de regeerperiode
aan het versterken van de begeleidingsmaatregelen, zodat de
transitie naar en duurzamere mobiliteit op een rechtvaardige



COMMISSION
Environnement et énergie

2022.12.21
n° 53 - nr. 53

COMMISSIE
Leefmilieu en Energie

44

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

Concernant ces véhicules, la pollution réelle est bien supérieure
aux normes officielles !

Le rapport confirme l’importance d’interdire aux véhicules
diesel Euro 5 de circuler dans les zones de basses émissions
(LEZ) : les voitures diesel Euro 5, qui représentaient 20 % des
voitures testées, étaient responsables de 40 % des émissions
totales d’oxyde d’azote.

Ce rapport conforte donc ce qui a été décidé dès 2018 par
rapport au jalon 2025. Jusqu’en 2025, notre LEZ interdit,
dans un premier temps, les véhicules particulièrement polluants
et ceux dont les émissions sont supérieures aux normes
européennes en vigueur. Dans les conclusions de ce même
rapport, l’ICCT nous recommande même de ne pas attendre
2025 pour éliminer les voitures et camionnettes diesel Euro 5, en
raison de ces émissions beaucoup plus importantes que prévu,
qui contrecarrent le respect des normes européennes de qualité
de l’air et de celles de l’OMS.

Les situations des trois Régions du pays sont très différentes. À
Bruxelles, nous sommes en zone urbaine dense, où les solutions
alternatives à la voiture sont nombreuses et sont renforcées
chaque année, tandis qu’il existe en parallèle une urgence à
réduire la pollution de l’air, dont l’impact sur les plus vulnérables
d’entre nous (dans les quartiers les plus denses et même dans
ceux qui le sont moins) est inacceptable. Dois-je vous rappeler,
par exemple, qu’à de nombreux endroits de notre ville, les
concentrations de polluants sont trois à quatre fois plus élevées
que les recommandations sanitaires et les normes de l’OMS ?
C’est inacceptable.

Comme vous le mentionnez, gouverner, c’est prévoir, et nous
travaillons ainsi depuis le début de la législature à renforcer les
mesures d’accompagnement mises en place. Il est en effet crucial
que cette transition soit juste et équitable.

Permettez-moi de vous rappeler certaines de ces mesures :

- les investissements sans précédent pour les transports en
commun ;

- la création de nouvelles pistes cyclables ;

- le quadruplement du budget de la prime Bruxell’air et sa
modulation sur les revenus des bénéficiaires (la majorité
des bénéficiaires ont des revenus se situant dans la tranche
inférieure) ;

- la réforme de la prime LEZ pour les professionnels, qui leur
permet de bénéficier d’une prime s’élevant jusqu’à 15.000 euros
pour l’achat d’utilitaires plus propres ;

- l'équipe chargée par Bruxelles Mobilité d'offrir un « mobility
coaching » aux Bruxelloises et Bruxellois ;

en evenwichtige manier kan verlopen. Zo investeren we sterk
in het openbaar vervoer, leggen we nieuwe fietspaden aan, is
het budget voor de Brussel'Air-premie verviervoudigd en de
LEZ-premie voor zelfstandigen verhoogd, zijn de uitzonderingen
uitgebreid ten voordele van personen met een beperkte mobiliteit
en zijn de voorwaarden voor dagpassen in de LEZ versoepeld.
Dat werk zullen we voortzetten, onder andere door het plaatsen
van meer laadpalen voor elektrische voertuigen.

Andere grote steden met een ondermaatse luchtkwaliteit, zoals
Antwerpen en Gent, hebben vergelijkbare tijdschema's voor hun
lage-emissiezones.
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- les différents services de facilitateurs (Mobility & Fleet,
Bornes, etc.) visant à soutenir les entreprises et organisations
bruxelloises ;

- l’adoption de nouvelles dérogations, notamment pour les
personnes à mobilité réduite ;

- l’augmentation du nombre maximal de pass journalier par an
et la possibilité d’acheter un pass journalier vingt-quatre heures
après l’entrée dans la LEZ.

Le travail n’est pas terminé. L’an prochain, nous continuerons
sur cette lancée, en renforçant encore la prime Bruxell’air, en
organisant diverses initiatives visant à faciliter l’autopartage et
la mobilité pour les plus fragiles et en continuant le déploiement
de bornes de recharge pour véhicules électriques.

Vous avez parlé de la Wallonie, il ne faut pas oublier la Flandre :
les villes de Gand et Anvers sont poursuivies en justice et par
la Commission européenne, tout comme nous, pour la mauvaise
qualité de leur air. Ces villes ont établi un calendrier de LEZ
qui est, grosso modo, similaire au nôtre. Elles ont déjà exclu les
véhicules diesel de norme Euro 4 et vont exclure les véhicules
diesel de norme Euro 5.

1291 Mme Aurélie Czekalski (MR).- J'entends bien que la situation
de la Région de Bruxelles-Capitale diffère de celle de la Région
wallonne. La décision date de 2018, mais nous ne pouvions pas
prévoir les crises auxquelles nous devons faire face depuis.

Il nous faut un bouquet énergétique afin de ne pas mettre tous
nos œufs dans le même panier. Or, nous ne sommes nulle
part en ce qui concerne le carburant. J'espère donc que nous
pourrons discuter prochainement de mon texte sur l'avenir des
stations-service en Région bruxelloise et qu'il sera accueilli
favorablement par mes collègues.

Sur les plateaux de RTL TVI, ce dimanche, un professeur de
l'ULB répétait que le réseau bruxellois n'était pas prêt pour le 100
 % électrique et qu'il comptait trop peu de lignes 400 volts. Vous
n'êtes pas sans savoir qu'à peine quatre voitures neuves achetées
par des particuliers sur 100 sont électriques. Si l'on inclut les
voitures d'occasion, ce chiffre est inférieur à 2 %. Il faudra ainsi
de nombreuses années avant que chaque utilisateur n'achète une
voiture électrique.

Tout le monde n'a pas la possibilité de se passer d'un véhicule.
Avec cette mesure, vous affectez financièrement les personnes
les plus faibles, qui n'ont pas les moyens de s'acheter un véhicule
électrique. Il est quelque peu incongru de dire aux personnes
dont la facture énergétique a quadruplé qu'elles doivent s'acheter
un véhicule électrique. Le délai n'est pas le bon, le pouvoir
d'achat subit de fortes pressions, les prix de l'énergie ont
augmenté et l'approvisionnement en énergie soulève également
de nombreuses questions et incertitudes.

Je ne remets pas en question la zone de basses émissions,
mais il faut avancer pas à pas et tenir compte de l'impact sur

Mevrouw Aurélie Czekalski (MR) (in het Frans).- Ik begrijp
dat de situatie hier anders is dan in Wallonië, maar we hebben
wel te maken met een energie- en koopkrachtcrisis die niemand
kon voorzien.

We mogen niet alles op één paard inzetten, want we zijn daar
niet klaar voor. Ik hoop dat ik veel bijval zal vinden voor mijn
tekst over de tank- en oplaadstations.

Onlangs gaf een professor van de ULB op televisie nog aan
dat het Brusselse elektriciteitsnet niet klaar is voor een 100%
elektrisch verkeer. Er worden ook nog steeds weinig elektrische
wagens gekocht. Ondertussen zijn er ook veel mensen die niet
zonder auto kunnen, maar zich geen nieuwe, elektrische wagen
kunnen permitteren.

Er moeten dus op korte termijn oplossingen gezocht worden,
zodat iedereen zich kan blijven verplaatsen. Daarmee stel ik het
nut van de lage-emissiezone op langere termijn niet in vraag,
maar ik vraag om een meer pragmatische aanpak, zodat niemand
uit de boot valt.

(Samenspraak bij Ecolo en Groen)
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les Bruxellois à court terme. Votre gouvernement doit faire
preuve d'un pragmatisme ancré dans la réalité quotidienne des
Bruxellois.

(Colloques sur les bancs d'Ecolo et de Groen)

1295 M. Alain Maron, ministre.- Nous n'obligeons personne à
acheter un véhicule électrique. La sortie du thermique est prévue
pour 2035. Vous préconisez de nous en approcher pas à pas :
c’est exactement ce qu'il se passe depuis 2018 sur l'ensemble des
jalons de la zone de basses émissions, et c'est ce qu'il se passera
encore jusqu'en 2035 grâce aux mesures d’accompagnement. Si
nous devons lutter pour améliorer la santé de nos concitoyens et
la qualité de l'air, il ne s'agit pas pour autant de prendre les gens
en otage.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Niemand wordt
verplicht om een elektrische wagen te kopen. Het volledige
verbod op verbrandingsmotoren is pas tegen 2035 gepland en
zal, zoals u dat ook wenst, in fasen gerealiseerd worden.

1295 Mme Aurélie Czekalski (MR).- Vous aviez aussi parlé de la
prime Bruxell'air : nous n'avons pas la même vision de son
utilité, comme nous l’avons dit à maintes reprises lors des débats
budgétaires.

Quant aux transports en commun, je n'ai jamais vu de nouvelle
station de métro inaugurée depuis que je vis à Bruxelles.

Mevrouw Aurélie Czekalski (MR) (in het Frans).- Wij zijn het
niet eens over het nut van de Brussel'Air-premie. En ik heb sinds
ik in Brussel woon ook nog geen nieuw metrostation ingehuldigd
zien worden.

1295 M. Alain Maron, ministre.- C'est parce que vous habitez à
Uccle.

(Sourires)

- L'incident est clos.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Dat komt
doordat u in Ukkel woont.

(Vrolijkheid)

- Het incident is gesloten.

1305

QUESTION ORALE DE MME VICTORIA AUSTRAET MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW VICTORIA
AUSTRAET

1305 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1305 concernant l'impact environnemental des véhicules
électriques de micromobilité.

betreffende het milieueffect van elektrische
micromobiliteitsvoertuigen.

1307 Mme Victoria Austraet (indépendante).- Selon le dernier
recensement, notre Région compterait actuellement 23.500
trottinettes électriques partagées en libre-service réparties entre
huit opérateurs différents. Or, on le sait, ces véhicules électriques
de micromobilité posent une série de problèmes.

Ces derniers mois, notre Parlement s’est souvent penché, à
juste titre, sur la question du difficile respect du Code de
la route par les usagers de ces engins, du danger qu’ils
représentent, de leur vitesse et de leur stationnement. Cependant,
les incidences environnementales de ces machines, ainsi que
des autres véhicules électriques de micromobilité dans leur
ensemble, sont moins évoquées.

Mevrouw Victoria Austraet (onafhankelijke) (in het Frans).-
Volgens de laatste telling zouden er in het Brussels Gewest
momenteel 23.500 elektrische deelsteps zijn, verdeeld door acht
bedrijven. Het is echter niet louter een succesverhaal: jammer
genoeg zijn er ook veel problemen. Veel gebruikers leven de
verkeersregels niet na en vormen vaak een gevaar op de weg en
op de stoep. De regering zou daarom zelfs overwegen om het
aantal steps te beperken.

Over het milieueffect van dit soort voertuigen hebben we het niet
zo vaak. Onderzoekers van de ULB gaven in 2020 nochtans al
aan dat het slecht gesteld is met hun duurzaamheid, waardoor ze
evenveel vervuilen als de auto's die ze zouden moeten vervangen.
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À l’heure d’écrire ces lignes, il serait question, dans le chef du
gouvernement, de limiter réglementairement la taille de la flotte
de trottinettes présentes à Bruxelles. Cette mesure atténuerait
certainement une série de problèmes, mais laisserait une série de
questions ouvertes.

C’est notamment le cas du caractère non durable de ces
véhicules de micromobilité. Début 2020, des chercheurs de
l’ULB publiaient déjà une étude comparative sur la durabilité
des trottinettes partagées par rapport à d’autres modes de
déplacement. Leur conclusion était que, sur l'ensemble du cycle
de vie des véhicules, ces trottinettes polluent davantage que les
modes de transport qu’elles sont censées remplacer.

Une cause centrale de ce problème est le fait que ces trottinettes
en libre-service ont une durée de vie moyenne extrêmement
courte. Selon l’étude de l’ULB, celle-ci ne dépassait pas sept
mois et demi en 2020.

Un an plus tard, un article du journal Le Soir se penchait
également sur la mort précoce de ces véhicules, notamment en
interrogeant certains des opérateurs présents à Bruxelles. La
parole du fondateur de la société Troty est édifiante à cet égard.
Dans les lignes du Soir, il expliquait que, sur la flotte de 200
trottinettes Troty déployées à Bruxelles, il n'en était resté que
vingt au bout d’un an d’activité. Toutes les autres avaient subi
les affres du vandalisme, à une échelle que l’opérateur n’avait
pas prévue.

Concrètement, beaucoup étaient simplement sinistrées en rue,
tandis que d’autres terminaient leur vie dans le canal, ce qui
suscite encore un autre degré de préoccupation en matière de
pollution des eaux et donc, entre autres, de danger pour la faune
aquatique.

L’année dernière, à l'occasion de l’opération de repêchage de
nombreuses trottinettes jetées dans le canal, le Port de Bruxelles
avait pointé le péril écologique que constitue la présence de
batteries et d’autres composants au fond de l’eau.

Si le reportage du journal Le Soir finissait par aborder
les initiatives de réparation ou de recyclage des trottinettes
endommagées ainsi que la solidité visiblement accrue des
modèles plus récents, ce qui permettrait, selon les opérateurs, de
consolider les flottes par rapport à la situation d’il y a quelques
années, la question de l’implication des pouvoirs publics n'en
reste pas moins entière.

Dat heeft vooral te maken met de extreem korte gemiddelde
levensduur van zeven en een halve maand.

In Le Soir verklaarde de directeur van het bedrijf Troty dat
deelsteps zeer vaak te maken krijgen met vandalisme. Talloze
steps worden trouwens in het kanaal gegooid, wat veel vervuiling
veroorzaakt.

Ondertussen worden de steps steviger gemaakt en wordt
er meer ingezet op herstelling en recyclage, waardoor dit
transportmiddel toch wat duurzamer wordt.

1309 Monsieur le Ministre, depuis la publication de l’étude de
l’ULB en 2020, votre cabinet ou votre administration ont-ils
été en contact avec les opérateurs présents à Bruxelles afin
d'aborder la question de la durabilité de ces véhicules partagés
de micromobilité ? Si oui, quel est le résultat de ce dialogue ?

Votre administration réalise-t-elle elle-même une analyse de la
durabilité et de la durée de vie de ces trottinettes en libre-service

De overheid speelt een grote rol in deze zaak. Hebt u sinds
de publicatie van de ULB-studie al contact gehad met de
deelstepbedrijven over de duurzaamheid van hun voertuigen?

Hebben uw diensten zelf ook al een onderzoek gevoerd naar
de levensduur van deelsteps? Hoe wil u ervoor zorgen dat de
ecologische en klimatologische afdruk van dit soort voertuigen
kleiner wordt, zoals u in 2020 al hebt beloofd?
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afin d’objectiver les informations apportées de façon éparse par
les opérateurs ?

En 2020, en réponse à une question de M. Jonathan de Patoul,
vous indiquiez que « dans le cadre de futures révisions de
la réglementation, il sera possible de favoriser les méthodes
qui permettront de réduire l’empreinte carbone de ce mode
de déplacement ». Pourriez-vous faire le point sur l’état des
réflexions à cet égard ?

Enfin, la problématique des trottinettes jetées dans le canal et les
étangs me semble particulièrement préoccupante. Disposez-vous
d’un aperçu de l’ampleur du phénomène ? Avez-vous analysé
ses conséquences pour la pollution des eaux et les dangers qu'il
représente pour les espèces aquatiques ?

Het baart me zorgen dat er zoveel elektrische steps in het
kanaal of in vijvers worden gegooid. Kent u de omvang van het
probleem? Hoe schat u de gevaren voor de waterkwaliteit en de
fauna in?

1311 M. Alain Maron, ministre.- Le développement de la mobilité
partagée constitue un objectif défini dans le plan régional de
mobilité Good Move. En effet, l’usage de véhicules légers à
assistance électrique tels que les trottinettes, vélos et scooters
électriques s’intègre dans la hiérarchisation selon le principe
STOP des modes de déplacement adaptée au contexte urbain
bruxellois.

Le secteur ayant beaucoup fluctué, de nombreux opérateurs
de trottinettes, vélos et scooters électriques sont arrivés sur
le marché bruxellois au cours des trois dernières années. Au
début de l’été 2022, la flotte comptait plus de 20.000 trottinettes
partagées sur le territoire de la Région, avec plus de 60.000
locations de véhicules de cyclopartage en moyenne par jour. Pour
encadrer cette croissance, le gouvernement a adopté en première
lecture un projet d’arrêté relatif au partage de modes de transport
en libre-service constituant une alternative à la voiture.

Cet arrêté, approuvé en première lecture, est maintenant soumis
à différentes concertations, notamment au niveau communal. Je
n'aborderai cependant pas l'aspect de l'encombrement des voiries
et de l'espace public, qui constitue un problème de taille.

Il n’existe pas d’étude au sujet du bilan environnemental des
trottinettes partagées à Bruxelles. Toutefois, différentes études
sur l’analyse du cycle de vie, réalisées tant par le monde
académique que par les opérateurs, sont disponibles. Une analyse
de ces documents montre que les résultats varient fortement.
Ramenés au kilomètre parcouru, ils vont de 40 g de CO2/km
pour les plus optimistes à 270 g de CO2/km pour les moins
optimistes. Ces différences s’expliquent par le caractère récent
de ce mode de déplacement et par une évolution rapide du type
d’engin utilisé par les opérateurs, ces véhicules ayant tendance à
devenir plus solides ou durables ces derniers temps, notamment
pour résister au vandalisme.

Ces études montrent que l'amélioration du cycle de vie de ces
véhicules passe par la prolongation de leur durée de vie, par un
bon recyclage, mais aussi par une réduction des émissions liées à
leur gestion opérationnelle. On a pu voir des camionnettes diesel

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Gedeelde kleine
voertuigen komen aan bod in het gewestelijke mobiliteitsplan
Good Move. Volgens het STOP-principe, op grond waarvan
eerst voetgangers, dan fietsers, vervolgens het openbaar vervoer
en pas in de laatste plaats personenwagens de voorkeur moeten
krijgen, hebben ook elektrische steps, fietsen en scooters een
bevoorrechte plaats.

Voor al deze kleine voertuigen zijn er meerdere bedrijven actief
op de Brusselse markt. Begin 2022 waren er inderdaad al meer
dan 20.000 elektrische deelsteps te vinden in Brussel. Elke dag
werden er gemiddeld meer dan 60.000 ritten met deelvoertuigen
gemaakt.

Om die groei in goede banen te kunnen leiden, heeft de regering
in eerste lezing een ontwerp van besluit goedgekeurd over de
omvang van deze vervoersmodi en de druk op de openbare
ruimte. De tekst wordt nu onderzocht door de gemeenten. Ik kan
daar niet op vooruitlopen.

We hebben geen eigen studie over het milieueffect van deelsteps.
Over hun levensduur hebben we wel cijfers, dankzij de
academische wereld en de bedrijven zelf. De resultaten lopen
nogal uiteen. Volgens de ene studie stoot een step 40 gram CO2
per afgelegde kilometer uit, volgens de andere 270 gram. Dat
verschil heeft ook te maken met het feit dat de steps tegenwoordig
steviger en duurzamer zijn, vooral om vandalisme tegen te gaan.

Als we willen dat steps duurzamer worden, zullen ze langer
moeten meegaan en dus ook beter worden gerecycleerd, en zal
hun totale uitstoot moeten verminderen. Het gaat immers niet op
dat bijvoorbeeld een vervuilend dieselbusje steps ophaalt om ze
elektrisch op te laden.
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collecter les véhicules en vue de leur recharge. Ils sont moins
fréquents aujourd'hui, car les systèmes de recharge ont évolué.

1313 Une série de mesures existent d’ailleurs déjà à Bruxelles sur
ces sujets, telles que l’obligation, pour ces véhicules, d’être
alimentés à l’électricité verte ou, pour les opérateurs, de
soumettre des plans d’approche portant aussi sur la réduction des
déchets.

Il convient également de noter qu'en 2019, Bruxelles Mobilité
a réalisé une enquête démontrant que l’usage de la trottinette
électrique remplace essentiellement des trajets que les usagers
auraient réalisés en transports en commun ou à pied. Ce
moyen de transport remplace proportionnellement moins les
déplacements en véhicule motorisé personnel ou en vélo
personnel. Cette étude sera mise à jour au début de l'année 2023
et permettra de suivre l’évolution de ce mode de transport.

Soulignons toutefois que, de manière générale, l’objectif du plan
Good Move est de diminuer l’usage de la voiture. Les trottinettes
peuvent faire partie de l’ensemble des solutions auxquelles nous
recourons et peuvent avoir un effet positif sur le transit en heure
de pointe. Ainsi, les usagers des trottinettes partagées libèrent
d'une certaine manière de la place dans les transports en commun.
Il s’agit donc d’un mode de transport complémentaire à d’autres
existant dans l’écosystème de la mobilité favorisant le transfert
modal.

Enfin, le problème des trottinettes jetées dans les eaux peut
être quantifié grâce au nombre de trottinettes repêchées lors de
campagnes spécifiques principalement réalisées dans le canal.
En effet, les étangs et cours d’eau sont, pour l’instant, épargnés.
Ces deux dernières années, une soixantaine de trottinettes ont été
repêchées à Bruxelles. S'il n'existe aucune étude sur les effets
de ces dépôts sur la qualité de l’eau à Bruxelles, ceux-ci ne
doivent toutefois pas être négligés. Toutes ces mesures sont dès
lors prises pour éviter que des trottinettes ne finissent dans les
eaux bruxelloises.

Er bestaan wel al een aantal verplichtingen. Zo moet een
deelstep worden opgeladen met groene stroom en moeten
de operatoren plannen voorleggen waarin ze onder meer
toelichten op welke manier ze ervoor zorgen dat ze minder afval
voortbrengen.

Uit een studie van Brussel Mobiliteit uit 2019 blijkt dat de
elektrische step vooral gebruikt wordt om verplaatsingen te
voet of met het openbaar vervoer te vervangen, minder om
verplaatsingen met de eigen fiets of auto te vervangen. In 2023
willen we die studie actualiseren.

Good Move wil in de eerste plaats het autoverbruik
terugdringen. Steps kunnen daar zeker bij helpen. Daardoor
loopt het verkeer ook vlotter op de spitsuren en zijn de trams en
metro's dan minder overvol.

Doordat we de weggegooide steps weer opvissen uit het water,
kennen we de omvang van het fenomeen. Dat situeert zich vooral
in het kanaal; vijvers en andere waterlopen worden voorlopig
gespaard. De voorbije twee jaar konden we op die manier zestig
steps recupereren. We nemen maatregelen om dit fenomeen in
te dijken, want weggegooide steps kunnen de waterkwaliteit
inderdaad schaden, ook al hebben we daar geen specifieke studie
over.

1315 Mme Victoria Austraet (indépendante).- En 2019, ce moyen
de transport remplaçait plutôt les transports en commun et les
déplacements à pied, ce qui n'est pas vraiment l'objectif.

J'entends que 60 trottinettes ont été repêchées dans le canal, mais
qu'il n'y a pas d'étude sur le danger qu'elles pourraient représenter
pour l'eau et la faune aquatique. C'est un aspect qu'il faudrait
examiner.

Je serai attentive au suivi de l'étude qui sera réalisée en 2023 sur
l'usage de ces engins de micromobilité.

Mevrouw Victoria Austraet (onafhankelijke) (in het Frans).-
Mensen steppen dus meer in plaats van dat ze te voet gaan of het
openbaar vervoer nemen. Dat was niet meteen de bedoeling. Ik
ben benieuwd naar de vervolgstudie.

Ik meen dat het effect van weggegooide steps op de
waterkwaliteit ernstig moet worden onderzocht.

1315 M. Alain Maron, ministre.- Ceux-ci présentent quand même
l'intérêt, dans l'écosystème global, aux heures de pointe en tout
cas, de vider un peu les transports en commun.

- L'incident est clos.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Een voordeel is
wel dat steppers, zeker tijdens de spits, plaats vrijmaken op het
openbaar vervoer.

- Het incident is gesloten.
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1321

QUESTION ORALE DE MME LOTTE STOOPS MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW LOTTE
STOOPS

1321 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1321 concernant le ramassage et le traitement des feuilles
d'automne.

betreffende het opruimen en verwerken van herfstbladeren.

1323 Mme Lotte Stoops (Groen) (en néerlandais).- Sur les trottoirs,
les routes et les sentiers, il est logique de déblayer les feuilles
pour éviter les accidents, mais dans les parcs et les espaces
verts, les feuilles mortes peuvent former une couche isolante et
fertilisante et constituer ainsi un habitat idéal pour les insectes,
qui à leur tour attirent les oiseaux.

Un article publié récemment dans Bruzz évoque le projet
Carbone, qui porte sur l'utilisation des déchets verts et étudie
l'incidence des gaz d'échappement sur les feuilles mortes. Il
ressort des résultats préliminaires du projet que la pollution
diminue dans des proportions suffisantes et que le compostage
ne présente donc aucun risque pour la santé humaine ou le sol.

Les communes décident de ce qui doit advenir des feuilles sur
leurs voiries et dans leurs parcs : certaines communes font du
compost, d'autres brûlent les feuilles, d'autres encore placent des
cages à feuilles, dont le contenu est ensuite ajouté au compost
de quartier. Bruxelles Environnement décide quant à elle de la
destination des feuilles ramassées dans les parcs dont elle a la
charge.

Mevrouw Lotte Stoops (Groen).- Op trottoirs, wegen en
parkpaadjes is het logisch dat bladeren worden verwijderd, om
ongelukken te voorkomen en de doorgang voor voetgangers,
fietsers en minder mobiele mensen te verzekeren, maar op andere
plekken in parken en groenzones kunnen de blaadjes een perfecte
isolatielaag vormen voor planten en de bodem bevruchten door
de humuslaag die ontstaat.

Daarnaast bieden dode bladeren een fijne plek voor insecten, dus
door blaadjes te laten liggen, helpen we op een heel eenvoudige
manier de insectenpopulatie om zich te herstellen. Insecten
die tussen de blaadjes kruipen, trekken op hun beurt vogels
aan die in de winter daar het nodige voedsel kunnen vinden.
Hoe meer blaadjes blijven liggen, hoe minder kans ook dat
bladblazers, vaak met tweetaktmotoren, luchtvervuiling, geur-
en geluidshinder veroorzaken.

In uw antwoorden op mijn eerdere vragen over het ruimen van
herfstbladeren, gaf u aan dat het moeilijk is om bladeren op of
langs wegen te gebruiken voor compost, omdat ze vaak vervuild
zijn. Net Brussel brengt de opgeruimde bladeren om die reden
niet naar Brussel-Compost.

In een recent artikel op Bruzz is er sprake van het project
Carbone, dat onderzoekt hoe groenafval benut kan worden. Het
project is een samenwerking van de ULB, Brussel Mobiliteit
en de gemeenten Anderlecht, Sint-Gillis, Sint-Pieters-Woluwe
en Ukkel en onderzoekt de invloed van uitlaatgassen op dode
bladeren. Uit voorlopige resultaten blijkt dat de vervuiling
voldoende afneemt en dat composteren dus geen risico inhoudt
voor de menselijke gezondheid of voor de bodem. Dat betekent
dat bladeren laten liggen ook geen kwaad kan.

Leefmilieu Brussel beslist wat het doet met de bladeren in de
parken die het beheert. De gemeenten beslissen op hun beurt wat
ze met bladeren op gemeentewegen en in gemeentelijke parken
doen. Sommige gemeenten composteren, anderen verbranden
een deel. Sommige gemeenten plaatsen bladkorven waarin
buurtbewoners bladeren kunnen deponeren, want burgers zijn
verplicht om hun eigen stuk stoep netjes te houden. De inhoud
van bladkorven kan aan buurtcomposten worden toegevoegd,
waar een laag droog blad de compostkwaliteit verhoogt.

1325 Bruxelles Environnement et Bruxelles Propreté tiendront-elles
compte des résultats du projet pour ajuster leurs propres
politiques en matière de gestion des feuilles ?

Een deel van mijn vragen werd al beantwoord door mevrouw
Van den Brandt in de commissie voor de Mobiliteit.
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Quelle est la proportion de feuilles compostées et de feuilles
brûlées ?

Y a-t-il des endroits à Bruxelles où les feuilles ne doivent pas
être ramassées ?

Bruxelles Environnement gère-t-elle des cages à feuilles ? Si oui,
où sont-elles placées et qu'advient-il de leur contenu ?

Bruxelles Environnement a-t-elle conclu des accords avec des
composteurs pour intégrer les feuilles mortes dans un compost
de quartier ? Prévoit-elle une campagne incitant à ne pas
ramasser les feuilles mortes ?

Leefmilieu Brussel en Net Brussel zijn geen actieve partners van
het Carboneproject. Zullen zij de resultaten van het project wel
ontvangen? Zullen ze met de resultaten aan de slag gaan om hun
eigen bladbeleid aan te passen?

Is het bekend welk deel van de opgehaalde bladeren momenteel
gecomposteerd wordt en welk deel verbrand wordt?

Zijn er specifieke plaatsen waar de bladeren kunnen blijven
liggen en niet worden opgeruimd? Brengt Leefmilieu Brussel dat
in kaart en heeft het zicht op een evolutie in de loop van de jaren?

Heeft Leefmilieu Brussel bladkorven in beheer? Zo ja, waar
werden die gezet en wat gebeurt er met de inhoud?

Heeft Leefmilieu Brussel afspraken met buurtcomposten om zo
lokaal mogelijk ook vallende bladeren mee in te zetten voor
kwaliteitsvol buurtcompost?

Plant Leefmilieu Brussel een oproep aan de Brusselaars om hun
bladeren te laten liggen, naar het voorbeeld van de campagne
#LaatZeLiggen?

1327 M. Alain Maron, ministre (en néerlandais).- La gestion
durable des espaces verts régionaux est au cœur de ma politique.

Bruxelles Environnement partage les résultats du projet
Carbone avec les autres communes en vue d'améliorer les
connaissances. En fonction des résultats, notamment sur le
compostage des feuilles mortes des espaces publics, elle
examinera l'opportunité d'adapter les méthodes internes pour
optimiser l'utilisation de cette ressource végétale.

Les déchets végétaux qui ne peuvent être valorisés sur place par
les jardiniers de Bruxelles Environnement sont acheminés vers
Bruxelles-Compost à Forest. Les prestataires externes, quant à
eux, conservent les déchets végétaux sur place ou les acheminent
vers un centre agréé.

Bruxelles Propreté ne dispose pas d'indicateur quant à
la proportion de feuilles compostées provenant des voiries
régionales. La règle générale préconisée par Bruxelles
Environnement est de réutiliser les déchets organiques de
préférence sur place en tant que paillage au pied des arbres,
dans les parterres de fleurs ou en compost.

Mon administration ne dispose pas d'une cartographie des
espaces où les feuilles ne sont pas ramassées.

De heer Alain Maron, minister.- Het ecologische en duurzame
beheer van de groene ruimten in het gewest staat centraal in mijn
beleid.

Leefmilieu Brussel is geen actieve partner in het proefproject
Carbone, maar volgt het wel op de voet. De resultaten
worden gedeeld met de andere gemeenten om de kennis te
verbeteren. Afhankelijk van de resultaten, in het bijzonder over
de compostering van dode bladeren uit de openbare ruimte,
zal worden bekeken of de interne methoden moeten worden
aangepast om die plantaardige hulpbron beter te benutten.

De verwerking van niet-houtachtig afval dat niet ter plaatse
wordt gevaloriseerd, verschilt naargelang het onderhoud door de
tuiniers van Leefmilieu Brussel of door externe dienstverleners
wordt uitgevoerd. Plantenafval dat niet ter plaatse kan
worden gevaloriseerd door de tuiniers van Leefmilieu Brussel,
wordt naar Brussel Compost in Vorst gebracht. Bij externe
dienstverleners wordt het plantenafval ter plaatse bewaard of
naar een erkend centrum gebracht. Mijn administratie kan, als
gevolg van deze hybride verwerkingsmethode, moeilijk cijfers
op de verhouding plakken.

Hetzelfde geldt voor Net Brussel, dat geen indicator heeft
voor het aandeel bladeren op de gewestwegen dat wordt
gecomposteerd. De bladeren die niet worden gecomposteerd,
worden namelijk door de veegmachines van Net Brussel
verwijderd en vermengd met sluikafval, stof of veegslib.
Bovendien verschillen het gewicht en het volume naargelang de
bladeren droog of nat zijn.

Leefmilieu Brussel hanteert als algemene regel dat het organisch
afval bij voorkeur ter plaatse hergebruikt als mulch aan de voet
van bomen, in perken of in compost.
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In de gewestelijke groene ruimten worden bladeren over het
algemeen opgehaald in de meest stedelijke groene ruimten en de
ruimten die worden gebruikt voor tuinbouw. Dat gebeurt vooral
op de paden, om redenen van veiligheid en toegankelijkheid
voor alle gebruikers en om verstopping van de straatkolken te
voorkomen, en op de grasvelden.

Mijn administratie heeft geen gewestelijke kaart van de gebieden
waar de bladeren niet worden verwijderd.

1329 Les cages à feuilles installées dans certaines communes
n'existent pas dans les espaces verts régionaux, où elles
pourraient cependant servir à stocker les matières sèches
contribuant au bon équilibre du compost.

Bruxelles Environnement finance la fourniture de broyat aux
composteurs de quartier qui en ont besoin pour assurer un
équilibre entre les matières azotées et carbonées dans le
compost.

Enfin, des campagnes thématiques et saisonnières sont
régulièrement lancées à l'intention des citoyens par le biais des
réseaux sociaux ou sur le site web de mon administration.

Sommige gemeenten namen het initiatief om in hun groene
ruimten bladkorven te plaatsen. Aangezien die alleen mogen
worden gebruikt voor dode bladeren die in de openbare
ruimte zijn gevallen en niet voor plantenresten, zoals takken,
naaldbomen of resten van onkruidverdelgers, staan er zo geen in
de gewestelijke groene ruimten.

Dergelijke korven zouden echter wel kunnen worden gebruikt
als opslagplaatsen van droog materiaal dat bijdraagt tot een goed
evenwicht van de compost. Hierover heeft mijn administratie
geen formele overeenkomst met de wijkcomposteerders, maar
die zijn vrij om de dode bladeren te gebruiken.

Leefmilieu Brussel financiert de levering van hakselmateriaal
aan de wijkcomposteerders die daar nood aan hebben om een
evenwicht tussen stikstof- en koolstofhoudend materiaal in het
compost te garanderen.

De uitvoer van plantaardig materiaal is al vele jaren niet de
aanbevolen optie voor beroepsmensen uit de groensector of
voor burgers. Bovendien worden voor de burgers regelmatig
thematische en seizoensgebonden campagnes opgezet via de
sociale netwerken of op de website van mijn administratie.

1331 Mme Lotte Stoops (Groen) (en néerlandais).- Il est tout de
même facile de ne pas ramasser les feuilles mortes et de favoriser
ainsi la biodiversité. Je pense également qu'une carte illustrant
les zones régionales où les feuilles ne sont pas ramassées serait
utile pour la sensibilisation.

Vous avez évoqué les campagnes auprès des citoyens et
des professionnels. Une campagne a-t-elle été organisée à
Bruxelles ?

Mevrouw Lotte Stoops (Groen).- Het verheugt me dat er veel
meer blaren ter plaatse worden gehouden dan eerder gedacht.
Bladeren worden blijkbaar wel nog weggehaald van grasvelden
in groene ruimten. Het lijkt me echter niet zo moeilijk om
die toch te laten liggen en op die manier de biodiversiteit te
bevorderen. Als er bijvoorbeeld sneeuw op ligt, maakt het voor
de gladheid toch niet uit of er nog bladeren onder de sneeuw
liggen.

Ook denk ik dat een kaart met gewestelijke gebieden waar de
bladeren blijven liggen, nuttig zou zijn voor de bewustmaking,
vooral aangezien hier zowel tuiniers van Leefmilieu Brussel
als externe dienstverleners bij betrokken zijn, met elk hun
verschillende aanpak.

U had het over campagnes naar de burgers en professionals. Was
er in Brussel een gelijkaardige campagne als #LaatZeLiggen?

1331 M. Alain Maron, ministre (en néerlandais).- Oui. De heer Alain Maron, minister.- Ja.

1331 Mme Lotte Stoops (Groen) (en néerlandais).- Très bien !

- L'incident est clos.

Mevrouw Lotte Stoops (Groen).- Dat is uitstekend!

- Het incident is gesloten.


